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CPERATIONS ELECTORALES BU DEPARTEMENT 
DE CONSTANTINE (2° COLLEGE) 


Octroi d'un délai supplémentaire pour le dépôt du rapnort. 


M. le président. L'ordre du jour anpelle l'examen d'une 
( * de delai supplémentaire pour la distribution du rap- 
port du 2° burea ur les opérations électorales du département 
de tantine (2° collège, ?"° circonseriplion), 

| ne bureau demande un délai supplémetaire de 
q 

1! 1 d'onposit ol ? 

L4 ù supplémentaire est accordé, 

cn B 
SITUATION EN ALCERIE 
Ajournement de la discussion d'inierpellations. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
julerpellationis : 

to be M. Raymond Guyot sur l'ensemble de la politique du 
Gouvernement en Agérie et notanwnent: 1° sur les dernières 
U in du conseil des ministres visant: 4) à renforcer les 
ti le repression contre le peuple algérien, répression 
col érablement accrue dejà par lapplhication de Ta loi sur 
l'état d'urgence: b} à développer dans certaines régions d'Al- 
sene de vertables opérations de guerre contre la population 
on v faisant parleiper les soldats du contingent ; 2° sur le 
caractere inconstitutionnel de ces mesures qui tendent à 
étouft pal la force brutale le; légitimes à pi ifions nations 
pal lu peuple algésien et qui ne peuvent qu'aggraver Ja 

tuation en Algérie, alot que dans l'intérét des peuples algé- 
rien et francais 1 doit être mis fin à la terreur en Algérie, en 
l ll temps que d t être 1! vannes et satisfaites les 
1 | Luuns malsomales du poupe aigerten ; 

De M, Benbaluned sur les troubles dans le Constantinois 
e! res le Cou ! l maple prendre pour y 
1 | [EEE 
De M. 1 is Caillet sur Ja Il iii [ue que le Gouverne- 

ment en ui uvre en Algérie et au Maroc atin que cesser 
| nel lont le mombre cotue de jour en Jour, et sur 
’ l { t { Î Ieneurs=, ques qu'ils soient dont 
| iv {Tazblit di prt Î { de la Fran e dans es territoires 
d'oulre er et qu'il porte de démasquer et de châtier; 

De M, Jacques Duclos sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement à interdit arbitrairement un meeting sur Ja 


tuabion en Algérie, apphquant aimst en France une disposi- 
lion de Ja lui fasciste sur l'etat d'urgence déjà en vigueur 
dans une importante parue dun terriomre algéren, et cela, au 
moment où l'envoi de soldats du contingent en Algérie 
inquicte, à juste titre, de nombreuses fanuiles françaises ; 

,® De M, Jules Valle sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour meltre tin aux atlentats terroristes qui 


se multiplient en Algérie: 


G» De Mme Sportisse sur: 1° la situation en Algérie qui 
‘est considérablement aggravée depuis Finstitution de Fétat 
( nee la répression exercée en Algérie contre l'ensem- 


ble du mouvement national et démocratique algérien, répres- 
sion qui aboutit à Ja suppression de toutes les hbertés publi- 
ques et individuelles et plus particulièrement de Ja hberté 
in, d'expression et de réunion; 

7° be M. Bemdjelloul sur la politique que le Gouvernement 
culernd faire en Algérie ; 

Se De M, Paternot sur l'évolution de la situation en Algérie 
et sur les conditions déplorables dans lesquelles les déclara- 
tious d'intention du Gouvernement, précédemment approuvées 
par le Parlement, ont été appliquées; 

9 De M. Cadi Ali sur la politique musubkmnane en Afrique du 
Nord et principalement en Algérie; 

to De M. de Chevigné sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour rétablir la paix et la sécurité en Algérie 
el Y promouvoir une polilique susceplible d'en assurer Je 
HRtHICH, 

tie De M. Maurice Villette sur l'application des lois d'assis- 
tance en Algérie ; 

12 De M. Marcel Ribère 


politiques, économiques et 


directives militaires, 
Gouvernement 


sur: 1° les 
suciales que le 








compte suivre en Algérie; 2° l'incohérence des mesures qu 

applique pour le rétablissement de l'ordre : 3e les raison: | . 

lesquelles la pre des députes algérieus sont syslém 
L 


ment tenus duns l'ignorance de toutes les décisions qui 4 
prises et S'il pense qu'une pareille attitude est de mal à 


amener un chmat de détente et de concorde dans les 
départements algériens ; 

ÿ3e De M. Auimeran sur les mesures arrêtées pour l'A] 
par le conseil des ministres qui à adopté le plan propos 
le gouvernenr général alors que les représentants les plu 
RITES pour juger de leur opportunité : les maires algr 
viennent de refuser leur contiance, à la fois au gouven 
général et au Gouvernement; 

t4° De M. Pineou sur la situation en Algérie et les me<ur. 
d'ordre politique, administratif, économique, soelal et mit 
que le Gouvernement compte prendre pour y faire face. 

La conférence d'organisation des débats, réunie Je 29 ! 
1935 conformément à Particle 39 du réglement, a réparti comm 
suit le temps réservé à ce débat, soit quinze heures, com] 
uon tenu de suspensions éventuelles : 


Gouvernement, SO minutes ;: 


4 


14 interpellateurs — chacun 20 minutes; 

Groupe socialiste, S0 minnies ; 

Groupe communiste, 70 nunutes ; 

Groupe du mouveinent républicain populaire, 65 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 60 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 55 minutes : 

Groupe des républicains indépendants, 40 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 25 minou 
les : 

Groupe independant paysan, 20 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 15 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes ; 

Isolés, 10 minutes ; 


Durée des scrutins, C0 minutes 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
v compris Îles ilesruplions, ainsi que la durée des politages 


dus à l'initiative d'un groupe. 


J'ai reçu de M. Jacques Chevallier la motion préjudici 
suivante déposée en vertu de l'article 46 du réglement: 


« L'Assemblée nationale décide de surscoir à la discus: 1 
des interpellalions sur l'Algérie jusqu'au retour dé la sou-- 
commission de lintérieur déléguée en Algérie aux fins d'en- 
quéle, étant entendu qu'en tout état de cause cetle discu 
sion interviendra avant les vacances parlementaires. » 

La parole est à M. Jacques Chevallier, 


M. Jacques Chevallier. Me: chers collègues, depuis ces der- 
nieres années, les affaires d'Afrique du Nord reviennent régu- 
hereiment devant cette Assemblée, mettant chaque fois les 
gouvernements en difficulté, servant même parfois de prétexte 
à leur perte, ce qui, d'ailleurs, en matière d'Afrique du Nord, 
li arrange rien, 

Mais cette constance même de l'actualité des questions nord- 
africaines demontre maiheureusement que le simple souci de 
vouloir les évoquer ne suffit pas pour les résoudre. Elle exise 
davantage. Elle exige l'effort délicat, eruel même parfois, d'u 
choix, en d'autres termes la définition d'une politique. 

Ce souci, nous le savons, est l'une des préoccupations majeu- 
res du Gouvernement, 11 est aussi celui de l'Assemblée, dont 
la commission de Fintérienr, qui est sa commission spéciali- 
sée en malière de questions algériennes, vient de désigner u: c 
délégation, présidée par notre honorable collègue M. Wagni', 
aux fins d'enquèter sur le développement de la situation : 
Algérie et dont le rapport, s'ajoutant à celui fort précis et 
fort interessant du président Pineau, sera ensuite soumis 4 
l'Assemblée. 

C'est précisément le départ imminent de cette délégation qui 
m'incile à vous demander de retarder de quelques jours : 
débat, Je m'en excuse auprés de l'Assemblée et auprés de 
ceux de mes coilegues qui s'apprélent à interpeller, mais 
veux espérer que mes arguments retiendront leur attention. 

Serait-il concevable, en effet, que nous discutions d'une 
faire aussi complexe dans ses causes et aussi violente « 
ses eflels au moment méme où, dans un but d'information 
parlant, de clarté, nous délégnons notre commission Speécii 
sée pour cludier les unes et les autres, el ce avant meétic 


ah. 4 “me aider 
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qu'elle ait vu, entendu et déposé ses ronelusions ? N'est-ce 
ont là, permettez-moi l'expression, mettre en quelque surte 
harrue devant les bœufs ? 
ouelle serait done l'utilité du déplarement de notre déléga 
: nous décidions de discuter avant même qu'elle ait pu 
s renseigner ? 
concevrait difficilement que cette délégation ne rendit 
mpte de son travail et que ses constatations ne fussent 
couimises à l'Assemblée, Mais cela mème ne nous condam 
pas dés maintenant à envisager de rouvrir le débat sur 
iluorie des son retour, c'est-à-dire avant Ja fin du mois 


cette répétition du débat est fort peu souhaitable, Locale 
t. elle fournira prétexte à toutes les exploitalions, Loin de 
viser un climat d'apaisement, celle sera au contraire un 


tour de recrudescence d'agilation, et ce dans tous les milieux 
qu'ils soient. Et notre délégation, € nquet int sur p! ue 
ce climat, en verra sa tâche compliquée, L'ophque qu'elle 


lu probléme risquera de s'en trouver deformé: 


ut mieux soigner un malade que faire trop de brut 

ir de Jui, 

inissons dans le calme, dans les jours qui viennent, tot 
ments d'un diagnostic complet, discutons-le 

ebsuile par un ordre dun jour 
ions pas maliére à des interprétations où à des exploi- 
qui auront des in ide: fàächeuses l'évolution de 

tuation en Algérie, 


J'entends bien que certains de nos collègues craindront que 
report du débat, S'il était décidé, ne renvoie à une 
: trop éloignée, A cela, je répondrai que le Gouvernement 
it et doit s'engager à accepter le débat dès le retour de Ha 
mmission Wagner et, dans tous les cas, avant les Vacanees 
mentaires, ce qui le repousse tout au plus d'une quinzaine 
d'une vingtaine de jours. 
\insi, n'aurions-nous, mes chers collègues, qu'un seul et 
que débat étoffé et solide, au terme duquel, en pie ne 
issance de cause, chacun d'entre nous prendrait ses res- 
ibilités, C'est dans ce but, et dans ce but seulement, que 
demande  instamment ucillir favorablement Ja 


in préjudicielle que j'ai déposée 


sans pass LE: 


luons constructif, ms 


ces sur 


tols 


MILE 


T 
Volls tu ont 


La est à M. Paternot cottr Ja 


M. le président. 
in préjudicielle, 


parole 


M. Marcel Paternot. Mesdames, messieurs, dans un vote inter- 
u le 21 juin, l'Assemblée nationale à fixé le débat d'aujour- 


ut, L'opposition, elle, avait manifesté sa volont le le voir 
taurer sans délai, On peut done dire que c'est à l'unani- 
que l'Assemblée refusait de le renvoyer à plus tard, 


le chef du Gouvernement avait manifesté son 

«ir de voir ce débat reporté de quelques jours pour compléter 
formation Sur place, pour notre part nous lui aurions 

irement donné satisfaction, Mais le Gouvernement doit être 

mesure aujourd'hui de définir sa politique, I est en posses- 
de sufiisamment d'éléments pour le faire. 

On nous dit qu'une sous-commission doit partir dans huit 

ceile du Parlement dont elle 


Lertes, si 


rs, Mais Sa inission, comme 
ine, étant essentiellement de contrôle, Ia raison ne me 
] it pas déterminante, 
Fotin et surtout, cerlaines manifestations très récentes 
iblent l'indice d'une situation qui se détériore, Un tract à 


te répandu hier et avant-hier par les organisation extrémistes 
dans Alger, qui doit nous faire réfléchir sur les conséquences 


de la décision que nous allons prendre, 


Ce {ract dit notamment : 


« Le 5 juillet 1955, un débat s'ouvre à l'Assemblée nationale 
francaise sur le probléme algérien. A cetle occasion, tous les 
Magasins d'Alger baisseront leurs rideaux, 1 faut que le monde 
entier sache que notre peuple est groupé derrière ses glorieux 
partisans de lAurès et de Kabylie. I faut que notre capitale 
donne le signal de l'agitation politique. 

Le 5 juillet, l'unité d'action sera réalisée, Les 
qui h'observeront pas la grève seront Bboycottés, 
iront à craindre la colère du peuple, » 


commerçants 
Les traitres 


Si, tout à l'heure, l’Assemblée nationale devait renoncer À 
avrir le débat qu'elle à voulu, chacun peut imaginer sans 
peine l'interprétation qui serait donnée de notre décision, 

lour les agitateurs , en tireront le meilleur parti, le Par- 
lement français aura donné l'impression de reculer devant Ja 
menace et le Gouvernement, au nom de la France, de ne pas 
voir voulu définir sa politique, sous la pression des meneurs, 

L'Assemblée nationale se doit d'ouvrir ce débat et de repous- 
ser la motion d'ajournement. 


TE 
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TiCur, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, 111110 


demande la paro 


M. le président. | : parole est à M, lé ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Me: chers collégues, Vous savez 
{ la facon dont ce debat a été décide 

I semble qu'une grande partie de elte Assembl soit 
| ils l'a Ad sur ia 1 vs lu lt [a Venir Ut li b i sur 

\igorie à la date du 5 juillet 

{ h e<t pas PO Ceoin emetit ji i lt jixe tte date Lh 
s PSI th tihie des ant ce nn sir qua LIANT «à “roupe 
\ujourd'hui, le Gouvernement ne peut que vous répéter qu'il 
est à la disposition de FAssemblée, 

Sur la question d l'opportur té, je pu dire ue le Gouver- 
nement nnait et méme a prevu les argumen qui vien 
cat d'etre présent par M. Jacques Chevalher et que nous 

ais déjà entendus dans la bouche de beaucoup d'autr 
{ il | iutorisés, 

I y à toujours, pour Ja fixation de la date d'un débat, des 
wsuiments pour el des argument outre. Hs sont prés i 
tous les esprits, Quant à moi, je p | que nos do 

nt en état, Nous avons une politique que nous somim prés 
u exposer à la tribune el nou mucs disprsés à répondre 
x différents interpellateurs qui prendront 1x parok 

C'est dire que le Gouvernement s'en remet à Flidée qu 
l'Assemblée se fait de l'utilité de ce débat. 

Il est exart que nos ollérue de 1 TUE own de ! | 
jieur doivent effectuer un vovage en Algerie, jours-ei, fl 
est non moins certain qu'un débat sur Algérie aura lieu d'in 
à fin de celle session, ne serait-ce que pour celle raison pri- 
imordiale que la reconduction de la loi d'urgence devra inter- 
venir avant la fin de la session et que d'autres projets, d ordre 
juridique où administratif, ni siteront aussi une intervention 
Jegislative, 

Par conséquent, il v aura d'auires o ns d pliquer 
sur la situation en Algérie, 

Néanmoins, si l'Assemblée préfère maintenir la date actuelle, 
le Gouvernement s'inchnera, je le répète, bien volontiers, 

M. le président. Là paroh ta M. Penbahmed 

M. Mosteia Benbahmed. Je <ui: enticrement d'accord aves 
ion collègue M, Paternot., J'eslime, en effet, q renvoi du 
debat non seulement serait m "pit par lt Algerien ta 
nstituerait mème pour ce Parement us | ië desaveu 

a décis'on, 

J'esüme, d'autre part, et pour des motifs évidemmet 

différents de ceux de mon collezue que la situalion en 


\igerie devient de plus en plus grave. 

Des exactions, des représuille des rimes sont comm 111 
non de la France, Mon collègue, M. Bendjelloul. vous relatera 
Peut-être tout à l'heure, si vous ouvrez le débat, le derniet 


fat qui s'est produit près de Constantine, 


La, l'horrible le dispute à l'odieux, D'après ce que m'a dit 
M. Bendijelloul, un homme qui vovait ses gourb neendies 
jar 4 cetuiarmes ivant os prote te] le ireti! le l'autorits 
hont pas hésité non seulement à latltachu Inauis à le el 
dans les flammes où il est mort carbLonisé, 

Leia des ‘il être hit | \! 

C'est pourquoi j'insiste vivement auprès de no ollèenuces 
pour que — comme je le précisais, pour des motifs différent 


de ceux invoqués jar M. Paternot, en raison de faits qui certai 
hément nous Am t à a itastrophe _ Noll A: 
appelés dès aujourd'hui à discuter et à détinir une politique 
en Algérie, (Applaudissements à gauche.) 


nero THE: 


mettre voix la motion pm 


M. le président, Je vai, 
elle de M. Chevallier. 


AUX 


M. Pierre de Chevigni. Je il: 


nande Ja l irole, 


M. le président. Je ne peux 


réglement me l'interdit, 


pas vous donner la 


M. Pierre de Chevigné. 1! s'agit seulement de demander, au 
nom de mon groupe, une suspension de séance, (Mouvements 
divers.) 

M. le président. Pour combien de !e monsieur de Che. 


vigné ? 


np 


lémi-heure 


M. Pierre de Chevigné. L'1e 
le président, 


ChvIFON, os eur 
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M. le president. M de Chevgné demande une suspension 
di 

Hu va Pr u pps LION 7. 

| e est u ARMELLE 

La PETITE uspendue a Mu u[ Leure cinquante minules, est 
repr 1 dir heures quarante minutes 

M. le président. Li seine e-t reprise, 

M. Edgar Faure, président du conseil. Je demande là par le. 
M. le président, La parle e-t à M. le president du conseil, 
M. le président du conseil. Me-l:me:, messieurs, je suis 
il li l cerlait de tous collegr pri féreraient reporter 
la d l \ «! viterpetlations qur à ei lixee pour les 

Dourd' hum et de demain. Je Lens à préciser d'une 

I cu que la positon du Gouvernement à ce ujet, 

Le sou emment Wa} lemandé à élhie interpellé, D'autre 

t , \ | h bé Lorsque la question à élé posée 

boit ‘ | ju l à la disposition de l'Assemblée 
i et ta ur # d e délit et si l'on pouvant trou- 
et | | l lendrer du Gouvernement, 

\ imcht, 1 question tL le ne pas faire venir ce 
(| le } u l fin du mois de juillet, le Gou- 
vi nt li lg de demander à l'Assemblée 
le x | proyet de 1 ivant pour objet la recondu tion 
le l' l'urgence en Algérie, En effet, le lispositions de Ja 
lu elle ( et! à expiration duns les me: -0g$ Jours 
d'octobre late à laquelle FAssembiée, normalement, n'aura 
j' es Travaux 

L lans In dernière <emane du mois de juillet, le Gou- 
sertie { ira l'Assemblée de ce débai législatif, qui sera 
s tri toute t unplicté, Pulleure pat telques autres Jnesures, 
\ vil: i 11 turelleimeut. un d hat S CHLALCTA SUI l'Algé- 


rie et chacun pourra fucre entendre ses observations. 

& cette formule convient À l'Assemblée, si elle eslimr., et 
cest à elle qui appartient d'en décider, qu'un seul débat 
ur l'Algere dans un tméme mois scra suffisant, étant observé 


an urplus LIL l'activité gouvernementale dans ce domaine 
et non seulement constante, mars publique — 11 suffit de lire 
la presse pour NO apercevoir — cette solution aura l'entier 


“uuromont du touvernement, 

Mais je précise que ce n'es$ pas à la demande du Gouverne- 
ment que les suterpellations seront différées et que je n'envi- 

ge pas d'avoir un nouveau débat d'interpellation avant Ja 
fin du mo 

Le débat que j'accepterai, et qui vendra tout naturellement, 
débat sur le proje! de loi, qui aura sa conclusion nor 
uiale dans un vole pour on contre. 

Si done l'Assemblée tient à avoir un débat consacré à la 
disenssion des interpellations, le Gouvernement reste à sa dis- 
position, Si elle estime, au contraire, qu'à l'occasion du débat 
législatif, avec toute lenvergure qu'elle entendra lui donner, 
elle pourra évoquer d'une maniere suflisante et convenable les 
événements d'Algérie et la situation dans ce pays, cette solu- 
on aura également l'agrément du Gouvernement, 

Je pense que je me suis bien fait entendre et qu'il ne doit 
avoir de doute sur re point. Si je dois étre interpellé, 
aujourd'hui, Si un débat doit avoir lieu avant la 
ce sera sur le projet législatif que le Gouverne- 
ra l'Assemblée. 


<sera Île 


l' V 
jt t era 
Lis lu mous, 
ment doit déposer et dont 1: sais 


M. le président. La parole est à M Bendjelloul, pour répondre 


su bouvernetmenhl. 


F, Mohamed Salah Bendielloul. I! v à exactement deux semai- 
es, hous aurions souhaité que ce débat sur l'Algérie vint en 
discussion immédiatement, La majorité en à jugé autrement et 
le debat à élé fixé à la séance de ce jour. 

\ous sommes tous prêts à intervenir et à exposer les faits 
que nous avons pu constater Ti-bas. Or, nous sommes saisis 
d'une demande de renvoi présentée par M. Jacques Chevallier, 
que personnellement j'accepte parce que, venant de sa part, 
ville ne peut être suspectée de tendre à un renvoi sine die. 

D'autre part, on à fait allusion au départ de la sous-commis- 
sion d'enquele de la commission de l'intérieur. 

ll est regrettable que cetle sons-commission d'enquête, dési- 
nee des le mous de février dernier, n'ait pas pu partir par la 
faute de quelques-uns de nos collègues qui siégent de ce côté 
de l'Assemblée, (L'oratcur désigre la droite.) 


On a désigné dernièrement une nouvelle sous-commission, 
réduite à quatre membres an lieu de sept, pour se rendre en 
prefcrerats que Île 


\igérie. Je débat ait lieu apres le retour 


{re 
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de cette sous-commission, parce que sur place elle pour:à 
constater de visu les faits que nous tenons à signaler à | 1. 
semblee, 

En acceptant le renvoi à une date uitérieure du débat sur 
l'Algére — mais avant la fin de cette session — l'Assemblée à 
tout à gagner. Elle sera éclairée par les déclarations Ge « 
collègues et par le rapport que la sous-commmission ne mu 
quera pas de lui faire. 


M. Arthur Gicvoni. Je demande la parole. 


M. le président. Je tiens à rappeler le texte de l'article 1% 
du reglement, alinéa 6, relatif aux molions préjudicieles 

« Dans la discussion de ces motions et plus généralement 
duns la discussion de toutes autres motions de procédure, L'an 
teur de l'initiative, un oraleur d'opimon contraire, le 6ou- 
vernement et le président ou le rapporteur de la commission 
saisie du fond ont seuls droit à la parole avant que FAssem- 
blee se Aucune explication de vote ne peut cle 
üudtmise., » 

M. Arthur Giovoni. Je voudrais faire un rappel an réglement, 
à moins que le Gouvernement n'ait encore quelque chose à 
ce qui me permettrait de Jui répondre. 


prononce, 


ajouter, 


M. le président du conseil. Je crois m'elre expliqué de façon 


suffisamment cure, (Sotrires.) 


M. le président. La parole est à M. Giovoni, 

M. Arthur Giovoni. Je rappelle d'abord à l'Assemblée qua 
la conférence des présidents à décidé deraicrement que 1 
ne devait pas se faire inscrire pour répondre au Gouvernement 
avant que celui-ci ait effectivement demandé Ia parole. 

Je regrette de dire qu'avant demandé la parole dès linter- 
vention de M. le président du conseil, il m'a été oppre 
que quelqu'un l'avait demandée avant, C'est une anomalie que 
je lenais à signaler, 

D'autre part, l'article 45, alinéa 6, du règlement dispose : 

« La clôture d'une discussion organisée conformément à 
l'article 39 ne peut ètre demandée nt prononcée. » 

Or, le débat sur la situation en Algérie a élé organisé. 
me semble par conséquent tout à fait contraire au règleinent 
de le reporter. 

Entin M. le président du conseil vient de dire clairement 
que si ce débat s'engageait à l'occasion de Ia reconduction 
de a loi sur l'état d'urgence, il n'y aurait pas de sanction, 
qu'il s'agirait d'un débat législatif, et que si l'on désire lin- 
terpeller c'est aujourd'hui qu'il faut le faire. 

Le problème e:t ainsi nettement posé. Si ce débat est ren- 
vové, la majorité de l'Assemblée nationale, en suivant le Gou- 
vernement, n'ajoutera pas à son prestige et se désavouera une 
fois de plus pnisqu'elle à décidé de fixer le débat à la séarme 
de ce jour. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La vérité toute simple, c'est que le Gouvernement essave 
d'éviter ce débat. 


M. le président du conseil. ‘est inexact! Je viens de définir 
la position du Gouvernement, 

Monsieur Giovoni, je vous ai rendu service en ajoutant à 
mon intervention quelques mots qui ont permis à M. le pré- 
sident de vous donner la parole. En revanche, ne déformez 
pas mes propos ! 


M. Arthur Ciovoni. Vous avez abordé la question dans sa 
forme, Je voudrais, moi, l'examiner au fond. 

Si le Gouvernement veut retarder ce débat — il l'a montré 
l'autre jour en soulevant toutes sortes de difficultés sur la 
lixation de date et en n'acceptant qu'à son corps défendant 
la date d'aujourd'hui — c'est parce qu'il ne désire pas s'expli- 
quer sur sa politique en Algérie, qu'il ne souhaite pas que 
l'opinion soit informée, qu'il n'ose pas justitier cette politique 
devant le pays. 

Comme disait Jules Guesde, il est plus facile de trouver 
des gendarmes pour nous arrêter et des juges pour nous con 
damner - des arguments pour nous répondre. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Il est difficile de s'expliquer lorsqu'on connaît l'angoisse 
des familles et la réprobation chaque jour plns vigoureu-+ 
des démocrates de notre pays et des hommes de progrès du 
monde entier. 

L'application de la loi sur l'état d'urgence a détérioré encor 
la situation du fait que cette loi donne à des autorités irres 
ponsables tous les pouvoirs. 
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c'est ainsi que se sont généralisés les pillages, les arresta- 

‘ons d'otages, les incendies et les bombardements de villages, 

présailles collectives et les camps de concentration sous 

, yuutounes, Ces Camps que, par euphémisme, l'on appel 
ps d'hébergement. 

( à arrêté à Constantine près de deux mille huit cenmis 
prets, Si vons le pouviez, vous arrêleriez tout le prupie 
ren, Car il vous est suspect. Mas cela est au-dessus de 

res. 
\--emblée doit prendre neltement ses reponsabililés, Elle 
se prononcer sur cette politique. 


peut plus prétendre aujourd'hui — personne ne le 


d plus, sauf certains ministres qui continuent à l'aftirmes 
leurs discours dom ncaux et qui sen tirent avec une 

te — que l'Algerie, est la Fran 
‘Algerie, c'est la Fran lement pour paver son tribut d: 
t d'argent, murs ce n'est pis la France pull! benéticiet 
luemes avantage: et des mêmes droits que les autres 
ments de la métronole lors prolestalions «à droite et 


( { 


4 \ppdaudi semeCnis «a | rtreme gauche.) 


ime droite, 
“ie, Censure ! 
ont nuez ain 


peus 
vois 


M. le président. Mou-iour (iavoni, &i vous 
vo- paroles ne figureront plus au procés-Verbal Je ne 
\ permettre d'aborder le fond du débat, alors que 
demandé Ta parole pour un rappel au reglement, 

l'ertrèéme Pour 


Sur divers bancs, à répondre au 


{ rnement! 


ga LE he. 


M. le président. Mine si la nouvelle intervention de M. le 
! lent du conseil vous à donné le droit de répondre, je ne 
eptet que vous abordiez le fond. 


M. Roger de Faivre. Ft r'insultez pas la Frac! (Protesta 
1 l'ertrème gauche.) 

M. Arthur Giovoni. Monsieur le président. mes explications 
tendent uniquement à justifier la nécessité d'un débat des 
ù rlhui et pas à autre chose, 

M. le président. N'abordez pas le fond. 

M. Arthur Giovoni. J'en ai encore pour vue minute ef! j'espere 

‘\ssemblre voudra bien m'entendre. 
le isais que pour tout homme de bonne foi et de bon sens, 
\ete aujourd'hui un probleme politique algéren. Ce pro 
on ne peut le méconnailre. 
laut aussi reconnaitre que la répression et la violewe ne 
l ‘at rien. Au contraire, elles ronduisent à une détérioration 


des rapports entre la France ec! l'Algérie et mènent tout droit 
as une nouvelle guerre du Viet-Xam. 
les repré 


\ous dison<, quant à nous, qu'il faut mégocier ave 
Inter- 


authentiques du mouvement national algérien. 
Tuplions à droite.) 


« tant 


Il faut arrêter la répression; il faut rappeler les soldats du 
Unzent, les policiers et les C. MR. S. H faut abroger.. (Nou- 
telles interruptions à droue et à l'ertréme droite.) 


M. le président. Monsieur Giovoni, je vous nrie de @e pas 
developper le fond du débat, Vous êtes en train d'exposer les 
solutions que vous souhaitez, Tenez-vous en à la motion préju- 
dicielle, 


M. Asthur Giovoni. Je suis en train d'indiquer, très briève- 
ment et tres succinctement, les raisons qui motivent un débat 
des aujourd'hui. Car chacun comprend que la Situation se dété- 
Hore et qu'il est imposshle que cela continue ain {pplau- 
d'ssomems à l'extrême gauche.) 

H faut abroger l'état d'urgence et rétabiir les libertés indi 
Viuuelles et publiques. IL faut libérer les etmprisunnes et les 
luternés, 

Ce n'est qu'à cette condition, ce n'est qu'en faisant cesser 
au préalable le climat de terreur qui regie actuellement en 
Aigcrie que pourront èlre entreprises des nesociations valables 
el profitables à la fois pour le peuple algérien el pour le peu- 
pe français. 

Notre voix doit étre entendue maintenant, car c'est la voix 
du bon sens, de l'intérêt et de l'honneur national. (Applaudis 
semens à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. S hunitticin, pour un rap 
Pei au règlement, 
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M. Raymond Schmittlein. Avant lout scrutin huportant, en 
paruculher s'il intervient d'une facon imopinée, 1 est admis de 


faire appel à la courtoisie des collègues pour qu'ils vewlblent 
bien accepter une suspension de scance 

l eurs réunions de groupes étant prévues pour 14 heures 20 
— notre propre groupe devant, en pubeuher, tenir une déli- 
lu ration unuportante je demande que le scrutin h'intersienne 
qu a quinze heures, Mourements divers 

M. le président. Je dois signaler à l'Assemblée que si la 
notion pre jui elle de M Ju que Chevatlier était adopies, 
Ù conference des présidents devraut se teur et elle ne pour- 
rait avoir Heu qu'a quinze heures 

M. le président du conseil, Je Jeriande à pare 

M. le président. T1 parie et à M le président du }. 

M. le président Cu conseil. J'11 ru comprendre, à la suite 
le niersalions que jar eues tout à lheure, que tous les 
Lrou pu composant a majorité gouern uental prendra ent 
une position corminune 


S'il résulle des indications données par l'un de ces groupes 


Qu'il nv a pas d'accord sur la solution pr usée, je préfere 


(que debat ait Heu 
M. le président. Je mets aux voix Ja motion préjudicielie 
l' e-cril: il \ d, (] lt Chosallei 
M. Jacques Chevailier. Je dermainde je rutin. 
M. le président. J: j'1 détuande di itin 
Le ut est ouvert! 
Les des sont 1? eu 
M. le president. ] lernande ] 1 PT Ts 
Le l \ ét 4 
AA. lex « rétair N font I di pouillem n{ di d'os ) 
M. le président. \ le resuliat du dépouillement du 
sCrut'h: 
Nombre des volants. .so.ssseoese nocssoné 192 
MAIOFIRe DNSONIC, :.ssssssvascossss 217 
Pour ladoplhion ,,.,...... LL 
DORE "idea ueses édit 


L'\ssemblie hulionale à æ# pie 
M. Arthur Giovoni. \ iv eZ que l° nnaisse la 
veille | 


peur 


ae Ë — 
ORDRE DU JOUR 


son qui Vient d'etre price par l'As-eme 
l'ordre du jour di 


M. le président. ! a (4 
blée à pour résultat de supprunet 
(gl iujou:d hui et dethalt 


\ le pre .!t 


once des pt letil pour 


dyuatt la coulée 


lent m'a fait connaitre qu'il « 
{ pronti CxXAIT er 1a 


qui 1e hour 
tuadion altisi Crét 


Dai ces condlio l'Assermblee pourrait rEURIr à se17e 
houres pour statuer ir les propositions de la conférence des 
pl siil nts. 

n'y a pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi dévid 

En nscquence, et pre nuit À seize heures l IX:011n8 
séance publique : 


Fixation de l'ordre du jour, 
La séance eat levés 


La séance est levée à onze heures Cinq minutes.) 


Le Chef du Servwe de la 5! "nograplue 
de l'Assemblée, nationale, 
Mancer M. LauRenr, 


—+ 6 + 
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Bouvier O'Cottereau 


Hrusset (Max). 
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Cassagne, 
Laltoire 
Carine 
Latroux 


Chaban Pe'mas. 


Chabenat 
Chamant 
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Charret 
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Chastellun 
Chatenav 


Chevalier Jac 


Christiaens 
Clostermann. 
Lochart 
Coirre 


Cotin (André), 
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Cote Floret 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à seize heures. 


_ 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le proci:-verhal de la première séance Je 
cé jour à été affiché et distribué, 


J! ay a pas d'observation LPS 
Le procès-verbal est adopté, 


— 2 —— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Pluchet s'excuse de ne pouvoir assi-ter 
à la présente séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


organisation municipale dans les territoires d'outre mer, — 


re 
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| ei 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu le: demandes d'interpellation suite 
Vantes 

be M. Albert Schmitt. sur la situation des ouvriers des ‘ui. 
leries Bisch qui sont en greve d ‘pus le 1 Juin to : 

De M. Jarro&on, sur la situation en Tunisie 


De M. Boutavant, sur lintrusion inadmissible du préfet de 


la Vendée dans le fonctionnement des servi de l'education 
nationale 
La date des dchuts s \ fixée ultéricurement. 


à — 
PROFOSITICHS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à VAS. 
seimblée d'amenager mume suit l'ordre du jour de kh semaine 
er cours 


Cet apres-midi, aussitôt après la fixation de F dre du jour: 

Deuxième Jecture de la proposition de loi relative aux munie 
cipalités d'outrecme 

Fixation de la dater de diseussion des iterpellaitions de 


t 


MM. Delcos, Coudray et André Monteil, sur les importations de 
pommes de terre 


Mer: red ipres-Thiu à Parti de 16 hour à 

Jeudi, apres-mndi et soir; 

Vendredi, aprés-amidt €t soir: 

li jet le ratilication des à ds franco-tunisien:: 

l'rojet relatif à l'intégration le fonctionnaires tuisien res 


deux débats devant être poursuivis jusqu'à leur conclusion 
la paro,e ét à Mue Sportisse, tpplai dissements a ler 


lrémi (j lt he.) 


Mme Alice Sportisse. Le groupe communiste regrette que Ta 
Conuterence des pres! lentes 1 ail Pts ref nil les propositions ‘le 
notre camarade Tourtaud. En effet, ce matin, le débat sur 
l'Algérie a été renvoye dans des conditions anormales, Le 
Gouvernement affirme qu'il s'opposera à toule discussion de 
ces interpellations, Cependant, Ja raoton préjpudicielle votee 
par l'Assemblée nationale précise que la discussion des inter- 
peilations sur Algerie devrait intervenir avant la fin de ce 
inoi<, C'est pourquoi @otre camarade Tourtand avait demandé 
ù la conference ivs pres lents de fixer Ja d'ecussion au 
12 juillet. 

Ainsi, le Gouvernement refusant de suivre les indications 
de notre oi Jupe pourra-! il, salis idcune eat bon Conte r 
à avoir les mains hbres et n'aura pas à rendre compté de ses 
actes Pour Poursuivre SO Œuvre de terreur el de mort 

Au nom du peuple algérien, je Lens à élever une véhemente 
protestation contre celle complete du sience propice à Paec- 
complissement des actes les plus odieux, Car ce que vous ne 
voulez pas, ce que le Gouvernement ne veut pas, c'est que 
l'on sache en France comment se « Hnportent les forces ae 
répression et ceux qui les dirigent contre un peuple opprime 


et sans defense. 
bes faits comme ceux cite par M. Beubabhmel matin, 
des faits comm UX que notés avons pu vérifier et qu 


Mizan où Ja 
troupe, envahiseant le douar d'Ighit-smoula, incendia quatorze 
Inäaisons, 1nsttua un pséudo-trbunal et exéenta sur-le-ch4amp 
trois Jeunes hommes en relenant SX autres ntne otages oui, 
de tels faits sont exacts, Durant toutes ces onération 


sont Pieses dans li contre IX «hr Drai (1 


exécutées 


par des troupes sénégalaises le ris des femmes et des enfants 
ont été entendus à quatre kilometres de la, ets c'est l'adminis- 
trateur de la commune mixte de Dra-cl-Mizan qui à jure que 

ces faits étaient rapportée a la presee, les six otages seraient 


fusiliés immédiatement, 
Des faits semblables se produisent journellement, Les 
ples abondent. J'en ai une liste dans Inon dossier, 


M. le président. Je \1: a: 


jour, madame. 
' 


Mme Alice Sportisse. Ie Gouvernement ne veut pis que la 
lumière soit faite sur ses machinalions et ses tractations avec 
les ultra-colonialistes pour poursuivre, arrêter les démoct ites, 
Jes progressistes, les militants du mouvement nat al algérien, 
li voudrait erxmpêcher les voix des plus Jucides d'entre eux, 
celles des communistes algériens, de s'élever pour stigmali-er 
celle politique. C'est pourquoi 11 fait arrêter nos militants, 
il fait rechercher nos dirigeants, Larbi Boubhali et Bachir M. Al. 
C'est pourquoi 1 fait arrêter laut Caballero, secrétaire de noue 
paru, condamné à mort sous Vichx 


C\CTITe 


donné la parole 1! L” dre du 
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Muises aux Vaux, sont adoptées} 


(4 pro pu tliuns 


ss Ÿ 


PREORGANISATICN MUNICIPALE 
DANS LES TERARITOIRES D'OUTRE-MER 


Dis-ussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la disenssion, en 
deuxieme Ireture, d la l' posif a de loi, à lo} Le pu! l'Assern- 
blé i'onale, tmoditi par le Conseil de la Répuh:iqne, reéla- 
Live à La réorganisation mu pale en Afrique occidentale fran- 
Û en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun 
et à Madagasra nes 1407 GONG, 522 410171, 10442), 

l i] et à M Coffi l, ranporteur de la cotntmi<sion des 
ter tourt l'outre-1ner, 

M. Lucien Coffin, rapporteur, Monsieur Je président, je n'ai 
nullement Pintention de développer le rapport que j'ai déposé 
un nom de la commmiesion des territures d'outre-mer. 

Vuisqu'é s'agit d'une deux éme lecture, je pense que l'Ascem- 
ble peut pis tout de suite à la discussion des articles, 


M. le président. Personne ne demande la parole duns la dis- 


eu bour getrrue 


Conformément à l'article 79 du rogl ment. je vai appeler 
leche \ se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sit portant sur les LS arlcles qui n'ont pas été à lopti s par 
! 

1 


t de ux Churb ini in texte tient que. 


M. le président. T1 commission propose, pour l'article 1%, la 
housele Feducbon suivante 


IIIRE 1 
Des communes de plein exercice, 
CuarrinE | 
Dispositions générales, 


del, 1, Daus lee territoires de l'Afrique xecidentale fran- 
Caise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun 
et de Madagascar peuvent ètre erectes des communes de plein 
exercice par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis de l'Assembiée territoriale intéressée, 
pris à la majorité ab-olue des membres Ki composant, » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. ! à commission propose de reprendre le texte 
adopti per l'Assemblée en première lecture, ajoutant cependant 
on fine le membre de phrase suivaut adopté par le Conseil de la 
République, s'agissant de l'avis de l'assemblée territoriale inté- 
resste: «pris à Ja majorité absolue des membres la com- 


po nl 
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Sur ret arbcle, le différend entre l'Asemblée nationale et le 
Conseil de la République porte sur l'inclusion dans le texte du 
territoire de Ma igascar, La commussion s'est prononcée, Cote 
ele l'avait fait en prennere lecture, pour que Île texte soit appl':- 

ble à Madagascar comme à luus les autres terriluires de 
11 1 frauraiee, 


M. le président. [1 juirole est à M. Ranaivo, 


M. Jonah Ranaivo. À propas de l'article 17, je désire afürer 
epécialement l'attention de FAssemblée sur l'application éven- 
tuile à Madagascar du texte tel qu'il à cté adopté cn pretn.cre 
lectare, 

Lorsque ce texte fut discuté par Ja commission des terri- 
toires d'outre-mer, ii fut entendu, tacitement il est vrai, que 
le teriitore de Madagascar ne devait pas entrer dans le cadre 
1e ba M 

\ussi bien le texte initial n'en faisait-il nullement mention. 

C'est au cours de la discussion publique que M. Malbrant — 
à qui je biens à rendre un particulier honnnage pour la svm- 
pathie qu'il a ben voulu manifester à l'égard de notre ter- 
ntoire — déposa un amendement tendant à inclure celui-ci 
dans le texte, Ma stnalion était embarrassante, non pas a 
regard du fond de la question, mais parce que le Gouverne- 
ment aval annoncé qu'il déposerait un projet spécial pour 
Madagascar, projet qui tiendrait compte de toutes les réalités 
cxelusivement Imalgaches. 

Je regreile iofinnument que le Gouvernement n'ait pas donné 
suite à sou intention, On pourrait croire, en effet, que Mada- 
gasear ne voudrait pas entrer dans le cortege d'une évolution 
que Je considere cormimne indispensable. 

Lors de Ja disenssion, je n'ai pas ern devoir prendre la 
parole. Qu'aurais-je pu dire ? Que Madagascar ne veut pas 
de collège unique ? Qu'il ne veut pas de maires élus ? Nulle- 
imetnf. 

En tout cas, le Gouvernement, après la discussion en pre- 
mere lecture, à cru entin devoir prendre l'avis de l'Assem- 
blée représentative de Madagosecar qui, elle, à nettement de- 
claré que le double collège devait être de règle dans le ter- 
ritoire et que, d'autre part, l'application de la loi devait être 
subordonnée à la prise en considération de toutes les réalités 
exclusivement malgaches, 

Cette prise de position ne m'a pas empêché, lors de mon 
dernier voyage à Madagascar, de prendre des contacts très 
étrots afin de sonder toutes les opinions. En particulier, des 
persennallés es représentatives de la grande municipalité 
de Fianarantson — li capilale du Sud de Madagascar — que 
j'avais consultées, n'ont pas cru devoir donner un avis défi- 
nitif quaut à l'application du texte à relte cité. Dans d'autres 
villes, 1 m'a été dit: « Monsieur le député, nous vous avons 
de-igné pour nous représenter au Parlement français: votre 
avis sera le nôtre », C'est là une marque de svmoathie dont je 
suurai toujours gré à leurs auteurs, mais c'est aussi une déru- 
bade. 

Je sais que les questions des municipalités élues et du col- 
lège unique ont, à Madagascar, de tres chauds partisans et 
évalement des adversaires irréductbles, Les personnes consul. 
tees se Dennent sur une prudente réserve. Ainsi, toute Ja res- 
pousabilité pese pour ain<i dire sur moi, Je n'ai jaimais reculé 
devant aucune resnonsablité: j'ascumerai cefle-ci aujourd'hui. 

Un seul avis a été offlicellement donné par un groupe d'assos 
cialions de Tananarive, Permeilezmoi de vous en- douner lec- 
lure : 

« Déclaration commune : l'Action madécasse, le syndicat de la 
presse de Madagascar, l'Association des cilovens français d'ori- 
wine malgache, le syndicat des journalistes et des écrivains, le 
syndicat fédral des fonctionnaires malgaches, le syndicat chré- 
Len de la fonction publique, l'Union de: femmes de Madagascar, 
l'Association des artistes de théäâire malgaches et l'Association 
des artisans malgaches, à l'unanimité, ont voté la résolution 
suivante: 

« 4° L'adoplion du collège unique pour les élections munici- 
pacs, 

« 2 Li représentation obligatoire des éléments métropoli- 
tuins et autochtones: 

« 3° La proportion de 40 p. 100 de l'élément d'origine métros 
politaine dans le collège municipal ». 

Je dois vous dire mort opinion à la lecture de ce communiqué. 

On instaure le collège unique conformément à une volonté 
unanime; mais à la fin de la déclaration on ajoute: il faudait 
qu'appartiennent à ce collège 40 p. 100 de non-Malgaches et 
60 p. fx; de Malgiches. 

Imaginons alors qu'une loi précise que, dans une cité comme 
celle de Lille, le collège électoral sera composé de 20 p. 100 de 
Lillois, de 10 p. 100 de Basques, de 20 p. 10 de Bretons et le 
reste à l'avenant, Une telle discrimination, s'agissant de la 
populotion d'une cité, serait absolument inconcevab.e et, su 
surplus, anticonstitutionnelle, 
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Par conséquent, cette déclaration commune, dont je ne con- 
teste aucunement qu'elle soit valable, doit faire état d'un double 
d'une part — c'est l'avis général — que le maire soit 


SOUUI : 


el Lautre part, que soit institué, sinon un collège unique, 

loules ses conséquences, du moins un collège u ique édui 

coré, comportant une proportion de citoyens choisis selon leur 
origine. 

Une commune, à mon sens. est une entité juridique. dont les 


] 
ens ne doivent faire l'objet d'aucune discrimination. Par 
équent a priori et juridiquement parlant, le collège uni que 
d t otre exige et à epte. 
Was pourquoi dire qu'il faut une proportion donnée de Malga- 
et un pour entage déterminé de non-Malgaches ” 


L 


Dans la déclaration dont je viens de vous donner Jecture, il 
 egit plus du tout de college un que; 1 ‘agit de collée 
be imoutlé. 
felle est la situation dans laquelle se trouve aujourd'hui 


Vadagascar au regard de l'organisation municipale en discus- 


le vous demanderai, mes 
norendre cetîle situation. 
Fn ce qui me concerne, je dois 
loi destinée à régir les mumicipalttés d'outre-mer doit être 
te le plus rapidement possible, On a trop tardé à donner 
x penpies d'outre-mer cette réforme fondamentale. 
Pour Madagascar, compte tenu des prises de position et des 
ratés toutes particulicres dont je vous prie de bien vouloir 
‘onnaitre l'existence, Je vous demande d'examiner so'gneuse- 
it la question 


Si je ne craignai 


' 


léclarer ici solennellement 


d'indispo er nos excellents collègues qui 


tent les territoires d'Afrique &n=1 due 


he. té, . l A “ à 
rapporteur, M. Coffin, je leur demanderais s ils 


continentale 


Tr INR LU 


tra listin "li 


teraent pas de renvover trs pbrovisorement celte ques- 
tion, pour aujourd'hui sculement, devant 1 commission des 
1 tuures d'outre-mer. Cela me permettrait le présenter des 


dispositions concernant Madauss ir. dont souha.te l'in lusion 
dan le texte soummes à nos délibérations, 
Je vous soumels cetle proposition, mes chers collègues, car 
'agit d'une évolution absoinment nécessaire, Je regrelterais 
toute manitre que Madagasear n'eût pas le bénéfice d'une 
lui attendue par toutes les opinions dans les territoires d'outre- 
r et compte tenu des modalités d'application que je viens de 
snaler au cours de mon intervention. 
Je compte sur l'esprit de compréhension de tons pour que 
Ma proposition soit acceplée el par nos ollègues les plus direc- 
tement intéressés et par notre excellent rapporteur, 


ns 


M. René Malbrant. lépo-ez un amendement, 
M, Jonah Ranaivo. Je l° 


M. le président. An int de donner la parole à Ve. 

huis faire observer à 1! \scemblee, Suis Vvisel 
le a le désir de voter ce texte ce soir, elle devra 
rumné son exXainen avant dix-neuf heures, Aucune séance sup 
plementaire n'étant prévue pour la présente discussion, celie-ei 


ferai. 
u in ? LE. 


pr Fsonne, 
4! te le avoir 


be pourrait être reprise avant deux ou tro's sera ne 
Je vous prie, Ines chers collégues, de torir « maple de cette 
per<pective, 


\ 


la parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. En ce qui concerne le recours à un teste 
distinet pour Madagascar, ce qui évaudrait à exeaure ce terri 
toire du champ d'application des dispositions soumises aujour- 
notre examen, je veux faire remarquer que j'avais, 
au cours de la discussion en premiére lecture, proposé qu'il 
soil lexiféré par des texies differents pour chaque territoire el 


groupe de territoires 


Le 


a HU à 


Je m'exprimais ainsi an cours de la séance du $ juilet 1954 


« ll ne s'agit pas dans notre esprit de prévoir pour ces 
gxouves de territoires des textes de teneur différente, maïs 
simplement, en faisant intervenir des textes distincts pour 
l'Afrique équatoriale française et pour l'Afrique occidentale 


francaise, de permettre à ces deux fédérations où la situation 
n'est évidemment pas la même, de disposer des moyens d'adap- 
ter l'organisation municipale à leurs particularismes et à leur 
Cvolution. 

« I ne faut pas que ce qui peut valoir pour l'Afrique équa 
lorine francaise, et pour elle seulement, soit automatiquement 
applique à FAfrique occidentale française et réciproquement, 
car les aspirations de l'une des deux fedéralious peuvent 


h'éthie pas valables pour l'autre et les décisions prises pour 
l'une peuvent retarder le progres de l'autre. » 
J'ai rappelé, à cette occasion, ce qu'avait déclaré à cette 


Uibune M. Maurice Lenormand, le 18 juin 1953: 
« Nous estimons, déclarait M Maurice Lenormand, qu'il est 
lud <pensable que ces lois su:eut adapiées au cuiactère provre 
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groune le terriloires, atin le ten 


le chaque r 
jue de Jeurs 


n! PC 


terctoire ou 
upte di ur Situation géographique autant 
problemes haimains 
« Nos territoires d'outre-mer différent entre eux, certes, mas 
ils different lun de l'autre autant qu'ils différent de Ja métro- 
pole 
hi ne saurait être question Hot) seulement en « qui Cote 
le statut de leurs assemblées ou de leurs conseils, mis, 
en géneral, pour toutes les mesures à leur appliquer, d'escaver 
de leur ajuster des institulions uniformes, qui ne tiendraient 
omple ni des particularités propres 4 chacun d'eux, ni des 
différences ruxt le rs pat l'expérience de Ces dernu res ateets, » 
J'aioute que était aus<i | piton le Monte: juieu lle qu il 
l'a exprimée lins Esprit des lois. lüures et erclamalions sur 
divers bancs 1 4 tuche 


Montesquieu à dit en 


val 


certe 


effet « Les lois humaines doivent 
ètre tellement propres aux peuples pour lesquels elles sont 
faites, que c'est un trés grand hasard quand celles d'une 
nation peuvent convenir à une autre 

Malheureusement, Je n'ai pas eté suivi par l'Assemblée natio- 
nale, pas plus que M. Lenormand, pas plus que Montesquieu ne 
l'ont été, C'est ce qui m'a conduit, puisque le système de 
lumeité de la loi en matière municipale semblait avoir la 
préférence, à proposer que Madagascar füt incluse dans le 
champ d'application de Ja loi, 

Si la moindre objection avait été élevée par les élus de 
Madagascar je dois d'ailleurs indiquer que seul parmi ceux- 

M. Duveau était jour-Jà en séance mais qu'it n'a 
rien dit J'aurais relire amendement, Tel n'a pas #té 
le eas. 

Mais puisque, aujourd'hui, la voix d'un des élus de la grande 
lle se f il entendre pour dermat der un texte distinet. Je 
rejoins d'autant plus volontiers notre collegue que cette propo 
Siion figurait dans le texte que j'ai initialement défendu. 

Je regrette simplement que la même mesure ne puisse être 
prise pour l'Afrique équatoriale franc use et le Cameroun, car 
ces terrdoires ont aussi leurs partcularismes et mériteraient 
par conséquant de bénéticier d'une loi distincte, 

M. le président. La parole est à M. Aubame. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je ne \oudrais pas prolonger ce 
lébat, mais je dos signaler que fi position de M. Maltbrant est 
céile qu'il avait défendue Fannée dermere lors de la discussion 
en premiere lecture du texte le 12 août 1954, 

Quant à M. Hanaivo il avait Je la 
commission des territoires d'outre-mer et avait essavé vaine- 
ment de faire exelure Madagascar du texte, 

M. Manaivo nous demande aujourd'hui de renvoyer le texte 
Nous ne pouvons a proposition 
jun ressemble étranzement à celle de M. Ma'brant, dont nous 
nnaissons deptis Jongterups li position. 


M. Jonah Ranaivo. Je 
M. le président. ! à parole est à M 
M. Jonah Ranaivo 


reésent ce 


HALL 


issisté à nos réunions 


en vttii<<ion épter cette 


lern a ile la parole, 
Ranalivo, 


Je m'excuse de devoir reprendre Ja parole. 


J'ai demand’ le renvoi de larticie 1% à la commission des 
territoires d'outre-met parce que jai 1 intention de de poser ur 
uneéndlerment testné à con er tous les intérets en pivsel 


lintéret d'un vote tres rapide de la proposition de loi en di 
cussiton €6t Pintérèt des réalités de Madagascar, que je Viens 
d'exposer en vous sant le communi [ut de divers organismes 
de Tananarive, 


Mon collégue et ami M A 


le ! nps le faire con itre 


ibame A dut que j'a ils 011 tout 
mes vues à La cormtmission di ter- 
ritoire< l'oul:e-mner Satis louie, Ii il était entendu que 
la loi n'était pas destinée à Madagascar et que :e Gouvernement 


levait di poser un projet spécial pour ce terriloire, 


C'est pour celle seule raison que Je n'ai pas cru devoir 
intervenir au <ein de la commission, aux réunions de Tiquelle 
jai élé tres assidu, sur un texte qui, en somme, élait destiné 
à l'Afrique continentale 

Je denna le donc i Ai le 1 19} wieur et un nos col ce le 
bien vouloir ne mettie à meme de di poser Lis artnet lement 
in projel en discuss'on, amendement dont je mihatte qu'il 


+ : 
soit pris eh Co Cofhinission di 


d'outre-mer, 

M. le président. La paroie vel à y Ba »% À 

M. Diawadou Barry. Je derande à M 
cagner du temps en nous disant 
gascar figure parmi les territoires auxquels le 
 appl'quera 

M. le président. Je ne sus sai d'aucun amendement à | 
licie fer, 

l'ersonne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article {7 dans la 
proposée par la commission. 

(L'article 1° 


isidération par la 


sur! 


nouvelle rédaction 


ainsi rédigé, mis aus voir, cit a lopt: ) 











M. le président. |: MiniSSIOn propose, pou l'article 2 
€ ad, } ie ui ( eldehRh pub.ique. 

L t it t ‘ 

« Art Ne peuvent ê! netit en communes de 
pli que les localités avant un déve:oppement sufli- 

| (| [ ent d ‘ le \urce propres 
t i cqui bre le { Ï LR ) 

M 11 Penoist à déposé un at wlement n° 35 tendant à 
re pire texte de l'A nh'ée nationale, qui élit ainsi 
e" : , 

dt, 2 — Xe pr ent êlre \iituces en immune da 
pli ex e 4 Je le int \ développement suffi- 
sant pour q és pulsæent disposer des ressources cessaires 
” | L L M 1 1 
si il La Ut 0 t ) 

] ‘ à M. Benoist 

M. Charles Benoist. Me-dlaumes, messieurs, au cours de Ja 
‘l ni en premiere declure j'avas déjà eu l'occasion de 
“ot tre un texte dans lequel figurait le mot « propres », 
( l'aileurs été repris par le Curiseil de Ja Republique. 

| texts 1 Conseil de la République, que la 
Thu) CE. i hitth Hh à ailleurs ré pris, dispose que « he 
pre ui oil ist tu en communes de plein exercice que 
l cahiti ivant un developpement suffisant pour qu'elles 
pu =scal disposer de russourres prupres nécessaires à l'équi- 
li cle | 1 Lui el 

Lu and moimbre de nos ollesrues gent dan les conseils 
prit ipau ue aire ddjounts ou conseillers, Hs savent 
ben que les mots ressour'es propres peuvent étre inter- 
pré! le différeutes facons. I suffirait donc de déclarer que 
‘ tot i nent le produit les impôts ou taxes préli ves sur 
] hatutarits pour pouvoir dire qu'il n'est pas possible que 
la municipalité vive et pour refuser, de ce fait, d'instituer la 
[RAM EMEA LEE 

Vou wez ben qu'une munie palité ne peut pas vivre sur 
£es ressources propres, au sens Stret du terme, Elle per- 


coit des subventions, recoit des fonds de divers organismes, 


cimel des emprants, 
li qe faut pas que l'on puisse interpréter le texte en discus- 
sion de facon à justtier un refus de cœéer des municipalités. 
C'est pourquoi Je demande la suppression du mot « propres », 
la reprise du texte volé par l'Assemblée en pre- 


atttrement dit 
\pplaudissements à l'extrême gauche.) 


diure lecture 

M. le président. Je mmels aux voix l'amendement de M. Charles 
Ju tro {. 

(L'amendement, mus aur voir, n'est pas œlopté.) 

M. le président. l'er-onne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux aix l'article 2, avec la rédaction adoptée par 
Je Conseil de la Republique. 

(L'artutle 2 ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 3.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
rejeter Le texte du Consell de In Répubique et de reprendre 
le texte voté par l'Assemblce nationale, 

Ce texte est ainsi concu: 

Sont et demeurent des communes de plein exer- 


Art, 3 
ce h iles de Dakar, Saint-Louis, Rutisque (territoire du 
Sunrgal). 
« Par dérogation aux dispositions de l'article 17 ci-dessus, 
des communes de plein exercice sont instituées, en outre et 


dans les locabtes CHApPreS :; 


prit L'effet «de la t ont lon. 
Ziguinchor, Diourbel, 


« Senégal: lues, Kaolack, 
Gorce 
« Soudan : 


Louga, 


Pamako. Kaves, M pli, Segon. 
honakrv, Kindia, hankan, Mamou et N'Zérékoré, 


« Lt hr 
l'orto-Xuvo, Colonou, Ouidah, Abomey et 


« Dahoumme : 
l'or kon | 

« Cote d'ivoire: Abidjan, Bouaké, Grand-PBassam. 

« Nger: Niatnev. 

« Maute-Volta: onuagadougou, Boho-Pionlasso, 

« Moven-Convo: Brazzaville, Pointe-Noire. 

« sabror I] PA lle Port [PTE PE 1. 

a Onbatigru Chart: Bangui. 

« Tohad: Fort-Lamw. 

« Cameroun: Douala, Yaoundé, N'Kangsamba. 


« loxo: Lomé, Anecko, Atakrame, Sekodé. 
“ \l ‘0 IUSCUT : 
Fianaraunisoa. » 


lananarine, Majunga, Diégo-Suarez, Tamalave, 
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M. Charmant à présenté un amendement «° 2? tendant à rédi- 


ger comme suit le 1% et le 2° alinéa de l'article 3: 

« Sont et demeurent des communes de plein exercice les 
villes de Dakar, Saint-Louis, Rufisque (territore du Sénégal 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 1% ci-dessus, 
eront inshtnées en communes de plen exercice, par décret 
pris en con-eil des ministres, sur rapport du ministre de la 
France d'outre-mer et sous reserve . l'avis de l'assemblée 
territoriale intéressée, pris à Ja majorité absolue des membres 
lu composant, le < lon alrtés ct-après : ». 


La parole est à M. Chamant, 


M. Jean Chamant. L'omendement que j'ai déposé tend à 
reprendre le texte voté par le Conseil de ia République, qui 
dispose que, par dérogalion aux disposihions de laruele 17, 
des communes de plein exercice seront instituées dans cer- 
laiues localités par décret pris en conseil des ministres sur 
rapport du ministre de la France d'outre-mer.  . 

L'Assemblée nalionale avait décidé que les communes de 
plein exercice seraient instütutes par la loi. 

Or il s'agit, à imon sens, de laisser promouvoir par décret 
l'institution de ces communes de plein exercice puisque, à 
l'article 17, le législateur a défini une position qui est ab<o- 
himent sans équivoque en laissant le soin au Gouvernement de 
promouvoir Jui-même par décret l'inslitution desdites com- 
unes, 

Par conséquent, par mon amendement, je ne fais que repren- 
dre le texte qui a été voté par le Conseil de la République et 
que je demande à l'Assemblée nationale d'adopter. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Pierre-Menri Teitgen, munistre de la France d'outre-mer. 
Mes chers collégues, peut-être suis-je obligé de défendre l'amen- 
dement de M. Charmant, en exécubon d'un engagement que 
he pris devant le Conseil de la République, en vue de 
acthter le vote de cette loi. 

Le Conseil de la République était hostile à la procédure selon 
laquelle des communes pourraient être créées par la loi. 1 
voulait s'en tenir à lartiele 1® de notre texte qui prévoit la 
constitulion de communes par décret, après consultation des 
assemblées territoriales, Je dois souligner qu'à ce moment du 
débat le Conseil de la République invoquait un argument qui 
me semblait pertinent. I est difficile d'admettre, disait-il, que 
le législateur puisse, dans un territoire, créer des communes 
sans avoir consulté l'assemblée de ce territoire. 

J'avais done, devant le Conseil de la République, soutenn 
la thèse de la suppression de l'article 3%. Avant soutenu celie 
thèse devant le Conseil de Ja République, je suis obligé de là 
défendre de nouveau devant vous. 

Je dois pourtant signaler que le dédat n'a plus un très grand 
intérêt pratique parce que, au lendemain du vote par le 
Conseil de la République, j'ai consullé les assemblées terri- 
torales sur la liste des localités incluse dans larticle 3%, de 
sorte qu'aujourd'hui, si cet article 3 éluil voté, ces communes 
seraient créées par décision de Ja loi, mais après consultation 
des assemblées intéressées. 

Je m'en remets à l'Assemblée, Fidèle à la décision que j'a 
prise devant le Conseil de la République, je continue toutefois 
à defendre la position qui consiste à detinir dans le seul arti 
cle ET la regle relalive à la constitution des cominunes, 


M. René Malbrant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je désire poser une question à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Puisque, sans doute, des sondages ont été faits, peut-il nous 
dire à combien peut être approxumativement estimé le déficit 
qu'entrainerait la création des communes de plein exercive 
prévues à l'article 3, c'est-à-dire quel est le montant des <ub- 
ventions qui devront être attribuées par les budgets territo- 
riaux pour faire vivre les communes dont la création est pré- 
vue par l'article 3. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 


d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne puis répondre 
avec une totale exactitude, ni mème préciser le montant de la 
réforme à quelques milliers de franes pres. 

Toutefois, de l'enquête à laquelle nous avons procédé, il e6- 
sulte que la création de ces communes nonvelles et la imise en 
ilace de leur équipement coûteront environ un imilbard de 
rancs C. F. A. 
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ll s'agit de construire les hôtels de vill l'équiper ] | 
JéaAx, de donner à ces communes * pal Li 1] il 


our assurer leur démarrage, 


: : 
Les déticits prévus pour les premiers exercices à buis. ! 
mminunaux sont de l'ordre, m'a-t-on dat, d *) muilliuns de 

francs. 
le tiens en outre à déclarer au nom du Gouvernement que la 

reforme qui vous est proposée est d'un tel i t politique et 


e mial que les chiffres que je viens d'énoncer ne <o0nt Pis (1 p 


iourds eu égard à l'importance de la réforme. 


M. le président. La parole e:t à M. Lure 
hi. Albert Liurette. M. le minis!r » de Ja F' inve d'outre mer 


vient de dire que les assemblées territoriales avaient été 
consultées, On à demandé aux populations si vraiment elles 
voulaient des communes de p'elu exercice, Les populations ont 
repondu afiirmalivement, 

Quand il s’agit de payer des impôts, jima:s l'Assemblée terri 
tiriale ne s'adresse à la popülation pour fui demander son avis 
ouand il s'agit d'opérer des réformes sociales, 11 faut Jui 
demander si ele les arcepte. 

La réforme dont il s'agit ici est attendue par toute la popu- 
Jalion. 

S'il résulte un déficit budgétaire de la création de communes 
de piein exerrice, les territoires — la Guinée tout an moins 
sont décidés à faire un effort supplémentaire pour le combler, 

Nous demandons que l'Assemblée nationale nous accorde 
d'abord la création des sept communes de plein exercice avant 
qu'une loi m'intervienne pour d'autres communes. 


M. le président. La parole e<t à M. Aubame. 


M. Joan-Hilaire Aubame. M. le mini-tre de la France d'outre- 
mer a déjà fait à M. Mabrant, la reponse que je voulais mo:- 
méme Jui faire. 

Les Assemblées terriloriales avant été consultées, que les 
communes mixtes soient créées par la lor ou qu'elles le soient 
par décrets, cela revient exactement au meme 


M. René Malbrant. e 1'e<t pas la ques=t on que ] il po ‘ee, 


M. Jean-Hilaire Aubame. Ia question du déficit a été résolu 
par M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Rien ne parait done s'opposer à l'adoption de l'article 3 te 
que la comrmussion des territoires d'outre-mer 1e propose el 
qu'elle à d'ailleurs accepté sans difficulté. 

M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 


Charmant ? 
M. Jean Chamant. Oui, mon-ieur je président, 


M. le président. La paroie e:t à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. En première lecture, l'article 3 a donné Jieu 
à une diseussion assez longue et parfois passionnée à l'Asser- 
biece nationale. 

Sur le plan juridique, on pouvait parfaitement admettre la 
these qui à été sonmtenue à cette epoque par certains de nos 
collègues et qui Lendait au maintien, comme dispos'hons eÿsel- 
telles, des dispositions de l'article 1°, 

Je crois pouvoir dire, au nom de la majorité de la commis- 
sion que, si nous revenions sur les dispositions qui ont été 
adoptées en premitre lecture, l'affaire rsquerait de prendre, 
au regard des populations d'outre-mer, un aspect politique. 

! Nous donnerions une fois de plus l'impression de chercher 
des prétextes pour retarder une réforme qui est attendue avec 
beaucoup d'impatience. 

L'est pourquoi je fais appel à tous nos collègues pour qu'ils 
veuillent bien adopter la rédaction qui a été maintenue par !# 
najorité de la commission des territoires d'outre-mer, 


M. René Malbrant. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 


M. Chamant. 
Je mets aux voix l'amendement n° 2? de M. Charmant, 
Je suis saisi d'une demande de serubn, 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
{MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles X 
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| M. le président. Voici le ré-ullat du dépouillement du seru- 


tu 
| OR. ONE VOOR: css cediecsessut 4 
| Mayorite absolue . ss. PRET E . 9 
| Pour l'adopt E sent « 10 
| CORRE .:.: vésoiséce int 
| L'Assemblée natior Va pas adopl 
| 
| li 1 ! 1 | 1 1 ) 
Je met IUX VOIX i \ rédaction ilopt [hi par 
1 A Hibice el M hi 1 


M. le président. \ois 

M. Rene Malbrant. Je demande la parole. 
M. le président. [4 parole et à M. Malbrant, 
M. René Malbrant. \Mon-ieur le pré-ident, certaines dipost 


lois de cet article soit lues à Ile< de l'arti le lt 1! un, 
viendrait done de réserver l'article 5 jusqu'à ce que À \ssem- 


blée ait statué sur l'arlicle 16, 


M. le président, M. Malbrant propose de reserver Particle 3 
jusqu'au vote sur l'article 16 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Là cormnimission accept 


M. le président, L'arl.cle 5 est donc reserncé Jusqu'au vote 
| sur l'article 16. 


{ trlicle 6 ] 


M. le président. La Cofninhiss. on propose, pour l'article G, 
d'adopl op Le texte du Conseil de ja lu publique. 


Ce iexle est ainsi COneu : 


« Art, 6. — xn tout ce qui h't pis contiaire aux di posi- 
tions de la presente Jor, seront apphcables aux communes de 
leun excreice, la joi du 5 avril 1884 sur l'organisation un 
cipale et les textes qui l'ont complétée où moditice, teis 
qu'ils ont été rendus applicables aux communes de Saint 
Louis, bakar et Rufisque, par les décrets n° 46-7 du $ janvier 
1946, n° 47-1802 et 47-1863 du 18 septembre 1947 et générale 
ment les lois € décrets appin bles aux communes de Samt- 
Louis, Dakar et Rulisque à la date de la promulgation de la 
présente loi. 

« Les autres textes législatifs on réglementaires spplicabies 
aux communes de Ia métropole pourront étre élendus par 
décret du President de la Republique après avis de l'Assemblee 
de l'Union française. 

« Lorsque l'extension desdits appellera des aménagrnrer 
les adaptations nécessaires pourront être apportées dans Ja 
mème forme. » 


,! 


t 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé, 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aur voix, est adopté.\ 


[Article 7.] 


M. le président. La comm ssion propose, pour larurle 7, 
d'adopter le texte du Conseil de la Fépublique, 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 7. — Les slatuts, les effectifs maxima et les modes ct 
faux de rémunérations de l'ensemble du personnel cormmuonat 
seront déterminés apres avis des assemblées territoriales par 
arrètés du chef de terrilorre, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix Particle Ÿ, ainsi rédigé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artele 8] 
M. le président. La commission propose, pour Farbele &, ja 


nouvelle rédaction suivante : 


« Art. &, — L'application des textes énumérés à l'article G 
ns les adaplations suivantes : 

es attributions conférécs aux préfets et aux sous préfets 
sont dévolues aux chefs de territotre, Ceux-ci ont la facuit 
de déléguer tout on partie de leurs pouvoirs aux chefs de cir- 
conscriplüons, Sont exercées par les chefs de territoire seuls, 


c 
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l utrhutions déve UX gouverneurs en conseil privé, 
pa it l 4 D 7 110, 111, 1 11S, 149, 150 et 
‘ L ‘ t { 1 
| ° } féree ix ronseils de préfecture sont 
ut i ' { "| du Û tentieu ni trail 
Ï but niiecre: NX conseils généraux et aux 
Cortitt ns depertementales sont dévolmes aux assemblées 
| Ua teurs coftitts ons peérthanenies Sous Feserse 
«! | tente iuixX art es 4 et 5 de la présente 
] 
| l rs { il d'Etat devront être mnotifiés aux 
chefs du l ‘ lerr'toit ni aux chefs des territoires 
1 L t 
tu e méme que le ministre de la Fra d'outre-mer, 
, LEA [ue parti niéressées tous docu- 
! par ! | ! \ la Haute Jui chon à L'or 
| L le (| \ tolle [0 
l'es ) t i i î \ } 
1 t 
Î «| st ad pli 
14 a 
M. le président. La commission propose, pour l'article 9, Ja 
| PRET TRE i \i i t 
LHAPIINI Il L: pusttiut parti uiitres. 
« Nr, 9 Le corps municipal de chaque commune 6e com 
} uu ueil taubicipal, du maire et d'un ou plusieurs 
il 
| nseil municipal règle par ses délibéralions les affaires 
{ La € hill (| 
1H donne son avis toutes les fuis que cet avis est requis pgr 
}e lus et 1 lemments ou quai est deérmande par l'administration 
IMURRINT 
« Ir ne, S'il v a lieu, rontre le contingent assigné à Ja 
commune da l'etabl emment de impôts de r« partilion, 
Il émet des vou ir tous les objets d'inle rét local, » 
M. Charles Benoist à déposé un amendement n° 6 tendant à 
rédige mune suit le premier alinéa de cet article : 
« La direct \ des communes est assurée par un maire élu 
par de cons Municipal dans les conditions déterminées par 
Ja Don du 5 avril SNS et les textes qui l'ont modifice, » 


La parole est à M. Charles Benoist. 
M. Charles Benoist. is lire messieurs, il me paraît néces- 


de modifier le pretmi alinca du texte qui a été repris 


par Ja commu ni des territoires d'outre-mer de l'Assembice 
(| il i Vpn 

Let alinéa est ainsi concu: 

« Le corps muniripal de chaque commune <e compose du 
conecil maicipul, du maire et d'un ou plusieurs adjoints. 

Of, I ny à pas un conseil morcipal, plus un maire et des 
adjoints; H y à un conseil municipal au sein duquel siège un 
un, 

Le lexte qui avait été adopté en première lecture élait plus 

ti Le-t pourquor je propose de le repren ire, 

I prevoit que la d'recthon di Humunes est aesurce par un 
Hiaitt e qui est exact. C'est toujours le maire qui assume, 
sus de contrôle du conseil municipal, R direction d'une muni- 
cipalile, | est pus possible qu'il en soit autrement, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission à adopté l'article 9 tel qu'il 


avait été rédigé par le Conseil de li République 
Ce dernier à insiste sur le fuit que l'adimirustratiôon munici- 
pale lait une adiminisitalion collégiale. Nous avons cru hon, 
want, d'ajouter un premier alinéa dont M. Benoist critique 
La séduction, Mais cette rédaction est, si je ne m'abuse, celle 
ue larticie 1% de li loi du 5 aveil 1Si 
M. Charles Benoist, Elle n'est pas bonne. 


M. le président. Miintenuez vous votre amendement, monsieur 
Cha le ; bu inst ? 


M. Charles Benoist. (huii, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Charles Benoist. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'arlele 9, avec la nouvelle rédaction pro- 
posée par Ja commission, 


(L'article 9 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté. 
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[Article 10.] 
M. le président. La cormmi<sion propose, pour l'article 10, la 


nouvelle rédaction suivante : 

Art. 10. — Sont électeurs et éligibles les citovens des di 
sexes qui sont inscrits sur la liste électorale de la commun 
et remolssent les conditions définies par l'article 4 de la li 
n° 52-130 du G février 1952. 

« Les conditions d'inéligthilité et les incompatibilités déter- 
minées par les articles K, 9% et 10 de la loi n° 32-130 du 
6 février 192 sont applicables aux élections des conseillers 
IH CIFRIUX, 

« Toutefois, restent applicables aux communes de plein 
exercice du Sénégal et aux communes mixtes du troisième 
degré de l'Afrique orculentale francaise et du Togo les dispo- 
sitron antcreures à la presente loi qui fixent pou ce NIME 
cipalités les conditions d'électorat et d'éligibilité, » 

M. Caveux a déposé un amendement n° 22 qui tend à rédiger 
ainsi le troisième alinéa de l'articke 10: 

« Toutefois, restent applicables aux communes de plein exer- 

e du Sénégal les dispositions législatives et réglementaires 
antérieures à la présente loi qui fixent, pour ces municipaltés, 
les conditions d'électorat et d'éligibilité, » 


La parole est à M. Cayeux pour soutenir son amendement, 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, mon amnendement tend 
à mocilier legérement le dernier alinéa du texte propose par 
la commission pour l'article 10, 

En effet, l'a go de ce texte aurait pour conséquence la 
constitution de deux catégories de listes électorales, les unes 
valables pour les élections législatives suivant le principe des 
catégories électorales, les autres pour les élections munie pales, 
eu suffrage universel. 

Ce fait pourrait être interprété comme une dévalorisation des 
tenants du mandat législatif et, en outre, il irait à l'encontre 
des principes du droit administratif qui postulent lunilé des 
listes électorales, 

C'est pour affirmer Je maintien de ces princpes que j'ai 
déposé cet amendement, 


M. le président. Quel e-t l'avis de la commission 


M. le rapporteur. La commission n'a pas été consultée sur 
cel amendement, 


M. le président, Li parole et à M. le ministre de la Fiance 


d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Me-dlaime:, mes-eur:, 
le Gouvernement appuie l'amendement de M. Cayeux, Après 
avoir entendu mes explications, sans doute conclurez-vous qu'il 
est souhaitable de l'adopier, 

ll s'agit de créer des communes de plein exercice. Dans 1a 

lle où il est procédé à des élections, 11 existe une liete élec. 
lorale servant pour l'éection des députés à l’Assemblée natio- 
uale et également pour celle des membres des assemblées 
serviltoriales, 

Ces députés et les membres des assemblées territoriales ne 
sont pas, dans certains territoires, élus au suffrage univer-el. 

Le nombre des électeurs croit d'année en année. Les gouver- 
néments successifs ont donné toutes instructions nécessaires 
pour accroitre dans chaque territoire le nombre des inscrits 
sur les listes électorales, mais le corps électoral inserit sur Jes 
listes électorales n'est pas encore à proprement parler le corps 
du suffrage universel. 

Telle est la éituation générale. 

Par contre, dans les trois vieilles communes du Sénégal, 
les élections municipales ont Leu depuis longtemps au suffrige 
universel, 

Il n'en a pas été de même dans les communes mixtes da 
troisicmmg degré de l'Afrique occidentale française, où les élec- 
tions ont été effeclutes <ur la hase des Listes électorales uti- 
lisées pour l'élection à l'Assemblée nationale. I! s'agit de savoir 
ei, dans ces communes, rompant avec la situation existante, 
nous allons établir deux listes électorale:: une pour les élee- 
tions municipales au suffrage uriversel et une autre pour les 
clections à l'Assemblée nationale et aux assemblées territoriales, 

C'est une très grande complication que d'établir deux listes 
tlectorales. 

D'autre part, du point de vue moral, il est assez choquant 
de constater que les conseillers municipaux ne seront pas élus 
par le mème corps électoral que les parlementaires et menhres 
des assemblées territoriales, 

C'est pour éviter cette inutile complication et cet incaivé- 
nient moral que le Gouvernement demande de maintenir le 
statu quo, à savoir le suffrage universel pour les communes 
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la fois pour les clect jons à l'Assembiée nationale cet pour les 
cle Lions municipaies 
Dans es autres communes que vous allez créer, il n'y a 


| 


siquelle, comme vous le savez, 
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niein exercice de Sénégal et le régime de Ja loi de 192 
nmunes ve du U sème degré de l'Afrique occi. 
tue française et d La ). 
le vous demande es bi “uloir adopter l'amendement 
M. Cayeux. 
M. le président La pre est à M. Liurcl'e, 


M. Albert Liurette. Pouvez-vous, monsieur le ministre 


’ quel tra le statut des habitants d'u le CotnIute € 
e? on distingue acluclement Je collège des cituver 
( is et le college des citoyens de l'Union fra e. Mais quel 
etatut les habatants d'une commune de plein exercice ? 
rt, le ministre de la France d'outre-mer. !!: app rliendront au 
cl que. 

M. Albert Liurette. S'il y a un collège uniq s'il s'agit 
+ | pal Co! hsequi il, u ciloyvens de Hatiotiaiil fi ils, 
c'e uffrage universel qui doit être adopt 

M. le président. La parole est à M. Velonjura, 


M. Pascal Velonjara. Je rejoins l'observation de M. Liurette qui 
douande quel sera le statut exact des électeurs d'une commune 


( ireront tous sur une seule liste électorale, 

1 e<, tous les contribuables doivent participer à Ja gestion 
n? wrèis de la commune. Mais il serait intéressant de savoir 
qu ra exactement leur statut. 

| la présentation d'une carte électorale, d'un modéle iden- 
huque, le eiloyen francais et le citoyen de l'Union française 

C placés sur pied d'égalité, 

il serait difficile, par la suite, de maintenir une diserimination 
entre deux sortes d'électeurs sous prétexte qu'il s'agirait d'une 
question de législation. 

Deux citoyens votant dans le même collège pourraient ne pas 


uir des mêmes droits, (Interruptions à gauche. 
Le fait s’est produit dans quelques communes 
Lord nt ile. 


frères des 


de l'Afrique 
\ communes du Sénégai iuixq elles je fais 

«llusion sont en avance sur nous, habitants de Madagascar, du 

nt de vue de citoyenneté, puisqu'ils ont légalité en matiere 

ile, 

Jusqu'à présent, 


ju 
cieclol 
à Madagascar, l'existence de deux collèges 


imais suscilé de difficultés aussi bien sur le plan municipal 

que pour les assemblées représentatives et provinciales, 
Si, pour le conseil municipal, il ne devait plus y avoir un 
premier et un deuxième collège, nous serions également heu- 


ieux d'ètre assurés de notre droit d'aller aux urnes dans les 

uumes condilions que les électeurs du premier college. 

Le double collège ou le collège urique m'importe pen. Je 
l'Assemblée nationale juge de sa décision, Je dois simple- 
ghaler que Île unique <erait, pour vi} 

plus court chemin de leur à ue 


college ph { 


1 droit 


CSsION à 


M. le mixistre de la France d'outre-mer. Ce 1h 


ici questi 


du double 


lébat 


Albert Liurette. l! n° 
Pascal Velonjara. 


e-t pas in 


Je ne veux pas prolonger le « 


Le Veirtrais aucun inconvénient à €<e quil y ait un college 

uhiant ses représentants au suffrage univer<el, car ce serait 

nous, comme je viens de le dire, la meilleure voie vers 
liquisition pure et simple du droit de citoyen fran: ils, 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre de là France 
u uuire-Imer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne voudrais pas 
que l'Assemblée fasse vie confusion, Le probleme que nous 
diseulons n'a aucun rapport avec le probligue du double collège 
ou du collège unique. 

La proposition en discuss ‘on et que coutient le Gouvernement 

ce point prévoit le ollège ui Hique. Par cons que il Ja 

lualion est claire, H s'agit seulement de savoir qu cle s ra la 

. électorale qui servira pour procéder aux élections 1auni- 
Cijules, 


À 2 Louis, Rufisque et Dakar, il existe une liste éle torale 
uu suffrage universel qui est institui depuis longtemps. 
tele liste cle ne A Saun!-Louis, Rutisque et Dhaikar, ser 


électorale, celle qui est prévue par 
loi de 1952, pour les é l'Assemblée nationale et 
ir les élections aux assemblées territoriales. 

telle liste électorale comprend les électeurs qui ont le 
v cire inscrits en vertu des la ji de 
n'instiiue pus un suffrage lota- 


s- Heiment qu ‘une liste 


lections à 


droit 


disposilions d 1952, 


»e 
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lement universel: par exemple, les femmes ne sont inserites 
sur celle Liste que si elles sont luéres de famille avec deux 
chfant 

| Us qu stion est de savoir si vous voul:z que ce ps élec- 
t in 4 e le répèt est valable swour la d , [TRE 

es denules 4 \- ublée nationale et di nembres des as<em- 
hives t lot s SOL al viu ui élira les conseils 
TIUDICIPaUX 1 -i vous voul au vi e, pour les élec- 
| des "iseil nunicip pre 1 utre liste electo 
al li, cel i À upre dra us i [ let cl, par ext upie 
f t pa ilen ] nil] l 

OUX enfants 
S en dk “7 à l « uivra l'obl tion pour 
ïniisiral rt iress ins ch que mummune, doux listes 
Cie" i : Î { cn! Vie es HS vand im:cret }l | [ua 

\ s | { | L. & 4 } CE 1 4Jpltit l'ex ot 
de deux stes «€ torales aurait pou résuitat ji ect di 
di l hi il l { { TI uit ral qu lu les 
\ SLLELEL 

{ il J11 Li ] li ] l'A mil \ a if l'a | » 
ment de M. Caveux le permettre que l élections munici- 
[TN se fassent « utilisant la te électorale qué sert à 
l'éleviion des désm et des conseillers territoriaux. 

Je ne crois pas qu'il v ait là une proposition bien in: 
laleuse. Tres l er ! tres Li [l 

M, le président. La parole et à M. Aubame 

M. Jean- Hilaire Aubame. Je ne vois pas l'ulililé de voicr ce 
lexte sp «dt, 

M. lc président. La prole e-t à M. le rappomteur. 

M, le rapporteur. \\ant que j'Assemblée soit appt le à pren- 
dre une décision sur l'amendement de M, 1 iveux et Parti 10, 
Je voudrais qu'il fût bien entendu — c'est la commission de la 
France d'outre-mer qui exprime ce désir — que les dispositions 
de l'article 1% de Ja loi du 31 août 154 relatives aux cond lions 
d'inéligibuité de certains fonctionnaires s'appliqu nt aux clec- 
Uons nu Ipra le ils qu il besoin d'y faire référence dans 
le texte. 

La question à flé posée au Gouvernement, au Conseil de la 
Republique, Le ministre de la France d'outre-mer a répondu 
afirmativVement, mais je voudrais que l'assurant e donnée au 
Conseil de Ja Re mirque soil 1C1 reCnouveirce, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Parfaitement. 

Je Vous donne cette assurance, 

M. le président. La parole e-t à M, Felx-ichicuva. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Je m'eppise à l'amendement de 
\M Lay IX 

M. le ministre a fait ressortir que, pour les élections munici- 
pales, 11 conviendrait de reporter aux Lstes éectlorales qui 

rvent pour l'élection des députés, 

Cerlains collègues ont soutenu Ja thèse inve et proposé 


mpotance de la por "ul ed de la com 


pour déterminer le nombre des concoillérs municipaux 
et 1e IUpare les ton | iitée en teur ombre de 
conseillers municipaux que chaque secteur « ra chre élant 


ue Craie, 

d'estime que c'est plutôt le chiffre de la no lation qui doit 
déterminer Île noi! re des éius mutepaux et le découpage des 
secteurs en on de ce nombre, 


M. René Malbrant et M. Diawadou Barry. {6 4 n'a pa de rap 


poit. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, © e-l une autre 
question, mon cher collègue. 

M. le présiden'. J met aux Voix l'amendement da 
M. Caveux. 

L'amendement, nus aux voir, est adopté ) 

M. le président. Personne ne demande plus fa parole 7... 

] muets aux Voix l'art we fo, \4 la mowdudication re ultant 
ue 1 au pl on de l'amende t de M. Can IX 

L'article 10, a modif i [ UT vo , Csl auüoplé.) 

Cirticle 14] 

M. le président. L4 comm ion propo pour l'article 14, la 
I uvelle redat [E2E Li inte 

« Art, 14. — Pour élr valable, une in pi eur | li<to 
Clectorale de la commune devra comporter les indications sut- 
Vanles: nom, prénoms, âge réel où présumé, filiation, lie de 
Naissance, profession et dom 

L'électeur devra produire pour justifier mn identité, l'une 
des pis es suivantes: carte d léritits | ret d famille où « . 
net de famille, livret militaire, permis de eonduire, extrait 
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d : un d'acte de notor.été ou de jugement sup- De toute évidence, Je double collège peut beaucoup plus ç! D 
! f. livret d avail ou toul itre piéce officielle civile ou cacement permettre à la plupart des territoires dont 1] : 
hulilaire } t d'établir l'identité de l'électeur. » prendre un bon départ F = point de vue municipal et : 
| nande 12 Le cela encore que le texte du Conseil de la République : 
he. 1 sa pleine jusutication. 
els GHuX X ia e 16, aus ru g . =" 205 1.1 , pe à 
En effet, comme j'ai déjà eu l'occasion de le d£ 
le 15, ain liyé, mis aur voir, est adoplé.) août dernier, c'est surtout sur le plan de la gestion mu 
| que le probléme doit se poser. 
[Ariule 16.] Quand on sait de quels déficits rette gestion s'accon 
M. le président, La con ai propose, pour l'article 16, de au Sénégal, qui a pourtant une vieille nn ri mr et comm! 
teprenudre Je texte voté qpur l'Assemblée nationale, il en coûte aux populations rurales de l'Afrique occid 
Le texte est ainsi conen francaise qui sont, en détinitive, obligées de payer l'adi 
; on eët en droit de éraindre que la formu'e qui nous est pro: 
\rt. 15 L'élection a lien an serutin de liste à un tour ne conduise à des déficits plus grands encore, proportion 
HA AT represt utatton propn rlionnelle sans pari bage hi vote ment du moins. dans les territoires qui n'ont pas du tout d'e 
preférentiel, et sans liste incomplète, périence municipale. 
,« Les sièges sont attribués dans chaque commune ou section Et quand on sait aussi que c'est la population métropolit, 
‘ orale entre les diverses hstes suivant la regle de la plus Le t 
forte imovenne. Celle regle consisté à conférer successivement 
les sièges à celle des listes pour laquelle Ja division du nombre 
des cuffrages de listes recueillis, par le nombre de sièges qui 
but ont été conférés, plus un, donne le plus fort résultat, 


« bn cas de Vacance, les candidats de la liste à Jlagnelle était 


linbue Île se Vacaat sont proclumes élus dans l'ordre de 
leur presentation, En d'annulation globale des opérations 
vlectorales on si le conseil munieiyal a perdu le tiers de ses 
ombres par suite de vacances que l'application de la règle 
preccdente ne permet pas de combler, il est procédé, dans Îles 
tros mois, À des élechious nouvelles dans les conditions indi- 
YREL ci-dessen 

En cas d'annulation des opérations électorales dans une 


section ou +1 la sechon à perdu la moitié de ses 
nseiliers, 1 est procédé à des élections partielles dans les 

conditions hiliquées er dessus. 

Il m'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six 
qui précedent Le renouvellement du conseil municipal, » 


cl: ‘ lorale 


rois 
M 
ntmendement 1 
la Republique. 
La parole est à M. Milbrant. 


M. René Mälbrant., À propos de cet article 16, je tiens à dire, 


Raingeard et Malbrant ont déposé, à cet article, un 
12 qua tend à reprendre le texte du Conseil de 


ou plus exactement à redire, que pour moi et pour la plupart 
de m anus le problems du double collège et du collège unique 


lu constitue pas une question principe et que nous je 
pluons sur le plan de l'expérience et de l'évolution, sur le 
plain aussi de Ja eollihoration qui doit s'établir entre métro- 
polilmins et Africains pour que l'Union française puisse trouver 
su la d'etre, 
Je tiens également À déclarer, pour prendre un exemple, 
qu'en ce qui concerne le Tehad la question du double coleye 
et du college unique ne se pose pas, car la collaboration entre 
Africains et métropobktains , dans ce lerriloire, extrémement 
contliante, 
Mus ce qui vaut pour le Tehad ne vaut pas nécessairement 
pour tons les terriloires d'outre-mer et c'est en cela que le 
maintien du double collège — qui, bien entendu, devra faire 
j'ace un jour au collège unique lorsque la période de transition 
oue nous sommes en train de vivre dans la constrwetion de 
Dlnion francaise sera révolue — trouve sa justification. 
E-til d'ailleurs question de le supprimer en Algérie, alors 
qu'il s'agit de départements français ? 
en est si peu question que c'est la parité de représentation 
eu Y prévaut, bien que l'expérience municipale n'y date pas 
d'iter, comme chacun sait, 
Si l'on se réfère plus spécialement à l'expérience municipale 
des terntoires d'outre-mer, que vise l'alinéa {® de l'article 16 
du texte du Conseil de la Republique, on est bien obligé de 
convenir que celle expérience est pratiquement inexistante. 
t En effet, 
Piuietpaux éius dans les villes en Afrique équatoriale française 
ht au Cameroun, et l'on me viendra pas me dire, je pense, 
ès les avoir tellement critiquées et condamnées, que les 
légations municipales désignées par l'administration ont véri- 
e serait nier 


ut 


est 


cl 
liblement tenu heu de consenis municipaux, car 
} évidenm | A 

Done, si l'on peut admettre que les municipalités d'Afrique 
oc clehiale francaise peuvent être élues au collège unique, puis- 
qu'il y existe depuis longtemps des communes de plein exercice 
el que de nombreuses communes élues de moyen exercice sont 
nt en place, Ïà situation n'est pas la mème pour 


' 1 
si 1er ern 


l'Afrique équatoriale francaise et le Cameroun qui n'ont encore 
qu une 
ducuiice 


très faible expérience municipale ou qui n'en ont 


il n'v à eu nulle part, jusqu'à présent, de conseils 





LL. 


locale qui, pour la moitié du budget et souvent pour 
quarts, sera appelée à alimenter les recetles municipales, on 
en droit de penser qu'il ne faut pas tuer la poule aux 0 
d'or et que mieux vaudrait ménager obligalorement à 
partie de la population une représentation municipale en 
port aves ses intérêts et avec les contributions qui lui s 
uinpousces. 

En procédant autrement, on court non seulement le très gran À 
risque — qui s’il ne vaut pas pour le Tehad, vaut malheurer. 
sement pour d'autres territoires — de compromettre la ges | 
municipale dans les centres où les nouvelles communes dois! | 
ôtre créées, mais encore celui de freiner l'extension des libert.. | 
communales dans de nombreuses villes d'Afrique qui n'ont p 
encore d'organisation municipale, alors que c'est la conditon 
de leur évolution démocratique et de leur progrès civique. 

Voilà ce que je voulais dire pour préciser ma position 
propos de l'article 16 et c'est pour les raisons que je * 
d'exposer que mes amis et moi voterons le texte du Consei! 
la République. 


M. le président. La parole est à M. Aujoulat, 


M. Louis-Paul Aujoulat, Je ne voudrais pas renouveler ici ua 
débat sur le collège unique, débat qui me parait depuis lo 
temps épuisé. 

Je me dois, malgré tou!, de faire observer À M. Malbrant qu ù il 
a inal choisi son exemple en s'appuyant sur le Cameroun. 
En eflet, nous avons, au Cameroun, depuis lruis an:, 

communes rurales. 
| 

M. René Malbrant, Mon cher collîgue, j'ai parlé, non pas 7: 4 
communes rurales, mais des communes de plein exercice el | 
villes, 

J'ai tenu à bien préciser ce point. } 


1 


4 L 


M. Louis-Paul Aujoulat. Mon argumentation vaut quand m° 
car nous avons. au Cameroun, des communes dont la ges! 
l'est pos plus facile que celle des communes urbaines. ir < 
de communes rurales qui couvrent l'étendue d'une subdiri: 


M. René Malbrant. Le problème ne s'y pose pas du tout 
la même façon. C'est pourquoi je n'ai pas pris cet exempie. 

M. Louis-Paul Aujoulat. Les représentants de ces commu 
sont élus au collège unique. 

Bien entendu, ces communes fonctionnent encore sou: !° 
régime des communes de moyen exercice, avec un administ: 
teür-maire pour les diriger, l'éventualité étant proche de 11 
désignation d'un maitre qui ne sera pas administrateur. 

Or, l'expérience qui a été faite s'est révélée parfaiteme 
décisive. Flle a convaineu chacun de la capacité des Africa 
à prendre en mains la gestion de leurs affaires au niveau 
la commune. 

Par conséquent, j'ai l'impression que tous les argum: 
qui pourraient encore être invoqués pour repousser le co!! 
unique sont des arguments vains dont il ne devrait plus «'?° ne 
question devant cette Assemblée, (Applaudissements sur 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) d' 





! M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. V:- ; 
ant, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) La 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... pale. 
Je mets aux voix l'article 16 avec le texte de l'Assen 
nationale, 


(L'article 16 ainsi rédigé, mis aux voix, est adoyté.) 
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[Arti le 5 suite).7 

". le président. J'appelle maintenant Particle 
minent reserve. 
mmmnission propose de reprendre le texte de l'Assemblée 


1 


5 qui avait été 


ue, 
xie est ainsi concr ? 
ut. 3. — Chaque commune est obligatoirement divisée en 
tlectorales établies Sur une base géographique : 
nd elle se compose de plusieurs quartiers ou 
d'habitants distinets ; 
quand la population agglomérée de la commune est 


? 
auront 


re à 5.000 habitants. 
section élit un nombre de conseillers proportionnel 
hitre de ses habilants francais quel que soit leur statut. 
cas de la première condition, aucune section ne peut 
deux cire; dans le cas de la 
condition, aucune peut avoir moins de 
mseillers à élire. 
ectionnement e<t fait par le chef de 
uon de FAssemblée territoriale. 
en est donné trois mois avant la convocation des élec- 
voie d'aftiche apposée à li mairie. 
plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre 
soillers à élire par section, établi par le chef de territoire 
le chiffre des habitants citoyen< français, sont déposés 
t celte méme période à la mairie intéressée où ils 
cut être consultés par les électeurs. 
\u cas où ue commune, non seclionnée lors des prenitres 
<, satisfait par la suite à l'une des conditions néces- 
con sectionnement, le chef de territoire opere le sec- 
conseil mumit- 
suivant Îles 


conseillers à 
section he 


‘ins de 


territoire après 


t ment de sa propre initiative, après avis du 
et consultation de FAssemblée territoriale, 
les-us indiquées, » 


is saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
dISCUSSION commune. 


premier, présenté par M. Gan, sous le n° 1, tend: 
A rédiger comme suit le quatrième alinéa de cet article: 
haque section élit un nombre de conseillers proportionnel 
(fre des électeurs inscrits, Aucune section ne peut avoir 
de deux conseillers à élire », 
Il En con<équence, dans la première phrase du septieme 
le cet article, à substiluer aux mots: « habitants citoyens 


' ‘14 
us », les mots: « électeurs inscrits ». 


Le deuxième, n° 21, déposé par M. Malbrant, tend à modifier 
\te du quatrième alinéa amst qu'il suit: 
Chique section élit un nombre de conseillers proportionnel 


luiffre de ses électeurs inscrits, quel que soit leur statut ». 


la parole est à M. Cayeux. pour soutenir le premier armmende- 


t 


M. Joan Cayeux. Cet amendement tend à apporter quelque 
! ions à deux alinéas de Particle 5. H s'agit du section 


plan de sectionnement ou. plus exactement, la différence 
tablit enire les électeurs et les habilants, fuit 

d'apres le chiffre des électeurs inserits. 
L'établissement de ce sectionnement comporte ur 
de revision des listes électorales d'aprés le : 


' try 
oui Cut 


"Out dure 


uffre des 


nts, chiffre qui est contestable, spécialement dans ces 
us où les recensements sont particulierement imprécis, 
rapp Ile à nos coilegues que Îles dispositions qu font 
] t de cet amendement sont présentement appin bles, en 
de l'article 11 de la loi en vigueuw:, aux départements de 


Li Fit tropole, 


M. le président. La parole est à M. Malbrant, pour défendre 


son amendement n° ?f. 


M. René Malbrant. Je ne voudrais pas contribuer à prolonger 
ce debat, d'autant plus que M. Caveux vient de trailer le pro- 
L'oime et que mon texte se calque pratiquement sur le sien. 

de l'ai dit déja au cours de la discussion en premicre lecture, 
en tuison de Fimpurlane que revêt la population flottante 
dans les villes d'outre-mer et de la facilité qu'on peut v trouver 
ceure domicile dans glusieurs quarlers à a fois, 11 serait 
jréférable de s'en tenir à la notion d'électeur inscrit plutôt 
celle d'habitant, Ce dernier systeme ne peut, en effet, 
favoriser la frande. 

Les dispositions du texte de la commission des 
Coutre-mer risqueraient de fausser la représentation mumici- 
le, C'est pourquoi j'ai présenté mon amendement, 


Uu 4 
que 


territoires 
jale 


M. le président, La parole est à M. Aubame. 


È M. Jean-Hilaire Aubame. Monsieur le président, j'ai demandé 
là parole pour inviler nos colirgues, MM. Cayeux et Maibrant à 











1 


relirer leurs amendements, En effet, si, dans les villes visées 
par les textes, il n'y a pas de recensement, comment pro- 
cèûde-t à l'en ment des impots ? 

Il existe done bien un recensement 

L'objection de la population flottante n'est pas valable non 


\ u want sait qu tue! 
Uu1 lu TO seurur { 
M. René Malbrant. Malheurenu-ement, non 


M. Jean-Hiiaire Aubame. Il conviendrait que l'A 


Lenne au texte qu'elle à voté en premicre lecture, 


uatoriale fran- 
ion flottante, 


emeont, en Afr 


Cxerut si]! la 


jue « 


pop 


embice s'en 


M. le président. !.à1 parole et à M, le ministre de la France 
d'outre-mer, 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 1] parait que celte 


queslion souleve des difficultés, voire quelque passion 
le mieux est, sans doute, de l'examiner en toute objectivité, 


li s'agit de eavoir quel doit être le chiffre pris en considé- 
ration pour déterminer le nombre de conseillers municipaux 


à élire dans chaque section. on peut le délerminer, soit en 


proportion du nombre d'habitants, soit en proportion du notm- 
bre d'electeurs inscrits dans la section 

Retenir le nombre d'habitants est la solution qui vient 
d'abord à l'esprit, Malheureusement le fait est là — il 


n'existe pa= de recensement suffisamment precis dans la plu- 


part des centres, qu'il faut maintenant transfogmer en com- 

munes de plein exercice, 1s coninatssons le nombre des haba- 

lurnits 4 ces CON i d X Hilie pres. Erclamations sur crr- 

tains bancs au centre) et, pour quelques-unes d'entre elles, 
+ ! 


lanproxhnation est encore plus large 

ll exi-te certes un recensement fisal 

Le plus souvent, ce rôle n'eel pas nominatif, H prévoit, sous 
le nom du cuef de famille, un chiffre de contribuables 

M. Jean-Hilaire Aubhame, flic en-c<! 

M. le miniaire de la France d'outre-mer. 
leur élat eivil. 


. INä}s Salis préc CP 


Je le déplore beaucoup. Je préférer s, en effet, qu'il y eût 
un recensement tres press comme dans Ja métropole, Cela 
facahterait la tüche de Fadiministration et Ja vôtre aussi De 


te's recensements n'existent pas encore, 


M. Jean-ilaire Aubame. Pa: partout. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, li: lors, je redoute 
qu'en tixant le nombre de conseillers à élire en proporton du 
nombre d'inibitunts, nous ouvrions la Voie à toutes eortes de 
Coniestalions. 

On nous dia: Vous prétendez qu'il y a dans section 
15.00%) habilants et vous faites élire tant de conseillers munie 


poux eur li base de ce chiffre. mais, en réalité, 11 y a 20104) 
el h 


celte 


b'ibnitant. vous auriez dû faire élire un plus grand nomilwe 


de cose1 =, 


No 


' 


s he serions pas en mesure de prouver que l'un ou l'autre 
des chiffies allécnes est le bon. 

Cela dit, l'autre <velème — vous 
est object" — conrorte également 
autre elui qui « 

t 
117 je fi 


allez voir que 
ds 
insiste i 


l 
mise LE Le 


mon CxXpose 

inronvénients Cet 
fixer le 41 bre de 
électeurs inscrits sur 


cvstemme est 
conseillers à élire d 
la liste électoruie de Ja section 

Là, nous avons un document, une liste qui a été contrôlée, 
qui est authentitiée; nous partons don une hace solide. 
ertans de nos collègues africains peuvent redouter une 
fraude, ceile qui ralentir le nombre des 1ris- 
plions de mamtére à diminuer le nombre des conseblers à 


élire dans Ja section. 


eur 


sorte le nisiste EL 


M. Jean-filairs Aubame., Cormine on n'a pas procédé au recen 
semclt depuis une eternite 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Vous convic! 
4 pas ile dégniser la diffieutié. 

Je peux affiriner cependant que la fraude que t 
tent n'aura pis lieu et que toutes de positions 
d'ins riplion sur de listes 


que Je nn CSsauIr 
rlains reédou 
erorit } 
pour que le mouvement he suit 
ralenti. 

Il reste l'autre qui a un trè 
celui d'ouvri prat querment un contentieux illimité 

L'Assemblée nationale étant informe je soiurmnele 
Lon à son a pprés lution, 


<ojution, grise inconvénient, 


cette ques- 


M. le président. La parue est à M Chale jenoist pour 
rénondre au Gouvernement. 


M. Charles Benoist. Je 
les amendements dont elle est 


que lui propose l1 commission. 


l'Assemblée de repousser 
de s en terr au texte 


demarde à 


aisie el 
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Je ne suis pas convaincu par les arguments de M. le ministre 


Car, lorsqu ut de faire payer des hupôts, en Afrique, on 
ti | Î houle, 

M. Michel Raingeard., \'exascrons pas! 

M. Charles Benoist, t 1!:) de mes collègues ont l'air d'en 
douter, Ha il est certa que les impôts sont récuperés et 
qu oi Sail ten trourer tou CEUX (Jui doivent le parer, 

M. Fené Maibrant, !; tipots, on ne jes paye pas obliga- 
lonireimernt da le \ills 

M. Charles Benoist, (1 à « léja di hiffre mime sis 
n “put po ibsolument exacts, 

S A L «hi léterminer le nombre des conseillers, ret à pen 
tsuftisant, alors que la formule contenue dans les amen- 
demeuts et “iles juir 1 Louvernement seront laquelle le 
hotnbre des co lers sera proportionnel au clnifre des élec- 
teurs niseril presente un autre inconvément que vous 
] | diwneé, monteur le ministre: ei tous les meétro- 
Jr s nt inscrits sur les listes électorales dins re cas, 

pri lleetion ! il est beaucoup plus difficile pour 
les Afrieai dans les territoires, d'obtenir Jeur inscription. 
Qu | | sont déta iscrils, on les rave assez 
botte à farm) le tout où de ren, san lermandet IF avis, 

Voux pouvez sourire, monsieur de ministre. I n'empêche 
qu'e rique Le troumbre da iuitochtones inscrits sur les listes 
électorale ri lé plus souvent dans le sens de la diminution, 
surtout quand des 1 idents éclatent dans tel ou tel territoire. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, {lez moi une lo 
lité afr e dans laquelle le nombre des inscrts sur la liste 
t Î ù «mt 

M. Charles Benoist, Je 1 connais en Côte] fvoire, Et je suis 


sûr qu'en cherchant bien on en trouverait aussi au Cameroun. 


M. le minstre de la France d'outre-mer, (ii ? Dans quelle 


Cotrrthtitut 


M. Charles Benoist. Je <ui< <ûr qu'on pourra, cette année, 
trouver des exemples à Douala. Car vous ne manquerez gas, 
à Do casio des inerdents qui S'y déroulent, de faire prononcer 
à l: ati il UxX qu Ov ont partiepé un certain nombre 
de condamnations qui entraineront radiation des listes électa 


pules, Le fait s'est déjà produit en Côte-d'Ivoire, 
M. le min stre de la France d'outre-mer. (ii 
M. René Malbranmt. 0 ce! ! 


M. Charles Benoist. [! e-1 loujour- 


) 
far x 
facile d'affirmer que c'est 


faux. Ces faits ont été denoncés it par nos collègues africains 
eux -ineines r! Je he seras pus outil de l s \on! apporter 
des précisions 

Ces raisons nous paraissent suffisantes pour ju-tfier l'adop- 


Coththission et pour demander à 


r : 1 
tue vlements « \ dx Ussioli. 


M le 


un du texte 
\ ermble » di 


M. le président. La parole est à 


M. le rapporteur. Je rends volontiers hommage à l'ohjectivité 
dont M. le ministre de la France d'outre-mer a fait preuve. 
Toutefois, il faut bien dire que Famendement de M. Malbrant 
a une portée plus large qu'on ne lumagine au premier abord 
ét quil s agit, en réaltte, d'une sorte de combat en retrai'e 
des partisans du double collège, 

Cet amendement aurait pour conséquenre de diminuer a 
représentation des autochtones au bénétice des métropolitains. 
(tpplau lissements sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. René Malbrant. \b-olument pas. 


M. le rapporteur. € 'e-t une 1hese qui peut être discutée, mais 
il faut préciser clairement quelles seraient les conséquences 
de cet umendement. 

HU one faut pas oublier, quand on examine l'amendement de 
M. Malbrant, que le premner alinéa de Farticle 5 dispose : 

Chaque commune est obligatoirement divisée en sections 

électorales établies sur une base géographique : 

« Quand elle se compose de pusiteurs quartiers on agglo- 
mérations d'habitants distincts; 

« Où quand la population agglomérée de la 
supérieure à 5,004) habitants, » 

Etant donné le mode de peuplement des grandes villes afri- 
cames, dans la majorité des cas, ce sera le premier paragraphe 
de cet alinéa qui sapphiquera, On divisera li commune en plu- 


pt QUELTE pat i 


1 
] tepolis-0! les 
rapporteur, 


commune est 


sieurs quartiers parce qu'elle se compose « d'agglomérations 
d'habutants distimets, » 
I v aura done des quartiers européens et des quartiers 


autochtones, Dans les quartiers européens, il n'y aura pas de 
difficulté, tous les habitants seront inscrits sur la liste élec- 
torale, 

Sur 


certains bar Pas toujours, 


$ d qua? { he. 


‘e 
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M. le rapporteur. Mais n'oubliez pas, comme le reconnais, t 
tres lovalement M. le ministre de la France d'outre-mer, « 
pour les autochtones nous n'avons pas encore le suffrage ur 
versel total, Par conséquent, st vous adoptez la formule « 
consiste à substituer le nombre des électeurs inscrits au ! 
bre des habitants, vous allez réduire, automatiquement, d: 
les quartiers autochtones, la représentation de ces autocht 


nes. 


M. René Malbrant. (& n'est pas exact, Ce 
paraitrait impliquer qu'il y a ségrégation raciale dans 
villes d'outre-mer, Ce n'est pas le cas. S'il arrive que 
Africains, les Arabes ou les Haoussas par exemple, se rassen 
blent par affinité ethnique, les Européens se rassemblent 
la méme maniere et je puis vous assurer que, dans les xill 
africaines que je connais, il y a interpénétration et q 
n'existe pas la moindre ségrégation raciale, 


que vous di 


M. le rapporteur. Sans parler de ségrégation raciale, vous 
voudrez bien reconnaitre avec moi que la plupart des grandi 
villes africaines se composent de quartiers dislunets peuples 
d'éléments différents, 


M. René Malbrant. (11 <e silue sur le plan ethnique, et 


sur le plan racial. 


M. le rapporteur. Nou: sommes d'accord, mais vous about. 
rez au même résultat: Vous aurez un quartier européen 
avec une représentation vraiment proportionnelle au nombre 
de ses habitants parce que Ja plupart d'entre eux sont des éle 
teurs, tandis que dans les quartiers habités par les autochto. 
nez, la representation ne sera pas rigoureu-<erment proporb: 
nelle parce que, malheureusement, le suffrage universel : 
est pas encore en VISUEUr, 

Comme nous ne voulons certainement pas donner aux po] 
lations autochtones l'impression que nous entendons leur ma 
chander, leur disputer Faeression à la gestion de leurs m 
pres intéréls, je crois que, sur ce point, _ est beaucoup ph 
inportant qu'il n'y parait au premier abord, il faut adopler 
le texte que vous propose voire commission,  (Applaudr, 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. |a paroie est à M. Aujoulat, 


M. Louis-Paul Aujou:at. Je tiens d'abord à dire à notre ray 
porteur que je suis tout à fait d'accord avee Jui, Mais c'e 
surtout à l'argumentation de M. le mimsire de la France 
d'outre-mer que je \oudrus répondre. 

Je suis navré de dire à M. le ministre que je ne suis p 
du tout d'accord avec Jui sur l'observation qu'il à presente 
quant aux condbous actuelles du recensement dans les vibes 
africaines. 

Je suis plus optimiste que Jui quant à l'ampleur du travail 
fourni par les administrateurs du point de vue du recensement 
duus les grandes villes. 

I ne faut tout de même pas oublier que nous parlons de ét 
blissement de l'état civil depu,s plus de dx ans et que, depu 
dix ans, celle opération à fait un certain chemin, partieulbe- 
retment villes. 

I ne faut pas oublier non plus que les grandes villes af 
caines ont été sectionnées, qu'elles ont maintenant un réseau 
administratif beaucoup plus poussé grâce auquel, que ee sut 
pour des raisons fiscales, pour des raisons de contrôle où pou 
des raisons de sécurité, la population se trouve assez exact 
ment recehsee, 


M. René Malbrant. Ceci 
l' \" 


M. Louis-Paul Aujoulat. Par con-cquent, même si 
redoute certaines approximations, je tiens à dire — rejoignant 
en cela les déclarations de plusieurs orateurs qui m'ont pre- 
cédé — que les approximations qui pourraient être constat 
en maliére de recensement des habitants mous  inquieten! 
beaucoup moins que celles qui pourraient être relevées à 
l'occasion du recensement des électeurs, 

Nous connaissons tons les difficultés que présente létabl 
sement des listes électorales, les combinaisons auxquelles peut 
donner lieu cette opération. 

Par conséquent, nous nous sentons beaucoup plus rassure 
par des di<posilions législatives s'appuyant sur le nomline 
des habitants d'une ville que sur de< dispositions législaties 
se référant au nombre des électeurs inserits, 

M. René Maïbrant. le nombre des habitants recensés an 


une Valeur tout à fait approximative ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement £° 21 de 
M. Matbrant qui est de portée plus étendue, 


M. René Malbrant. Je demande le scrutin. 


dans les 


rejoint ma thèse, 
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“. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin M. le président. MM. le: secrétaires m'informent qu'il y a heu 
| rutin est ouvert. de faire Île pointage des votes, 

Va étre procédi e résultat en &era proclamé ultéricures 
utes sont recueillis.) F + x I | l l &era prociani 
LUNA, 
“. le président. Personne ne demande plus À voter 7. L'Ascemblée voudra <ans dont pendant cette opération, 
rutin est clos, pouraumre l'examen du projet, (Assemiiment 
les secrétaires font le dépouillement des votes.) L'article 5 est réservé. 
M le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- [Article 17] 
N mbre pe M lants REF RAENRRENRE SON _. M. le président. La comauni--lus) propose, pour l'article 17, 
\ J Prat ADSMUC ,...: PPT ELLI TETE TRS HIS d uopl r le text dut T de à hépubl jue, 
Pour l'adoption ......... 220 A, SR EE PRES | 
Contre 04 art. 17. Chaque liste de candidats peut choisir une cons 
® D OO cctèrosecussecostces J le Ur où un sivne pour l'innitire = «hi «le ses bull: hns \ode, 
HS ! ulhiée nationale n'a pas adopté. uhaque groupement politique “: prions Pre noter s LR À 
mettre aux Voix l'amendement n° { de M. Gau, + gt gr w tra tr L= sr 1 1117} ul Or pat * ht Thot 
. p , vs sttr's (rs CArHItTUIALS rare reoni €" con 14 t t FM , 
>» { nes M. Lareux, qu'elles ont choisis lors de fa precéd nte Ca pagne, » 
H, Jean Cayeux. Je demande la purole. Personne ne demande la parole ? 
M. le président. le débat paraissait terminé. Je mets aux voix l'article 17, a'nsi rédigé. 
M. Jean Cayeux. Je serai très bref. L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
en M. le président. La parole est à M. Caveux. 
| 1 M, Jean Cayeux. Je voudrais simplement, mes chers col- trlule 21] 
D lues, vous faire part d'une préoccupation. | 
\ an r, Ta République pas pe pe eg Er . vent N. le president. La Cornintssiteor) propose, pont l'art l ls 
tonse] e k e le aa , - 4s LE } 
: He » texte du Conuse] » À: Un que, 
s. Wir, Je Crains que Si Sur un certain nombre de points d a aeuri > ge ed'psleone ne ss sis 
qui ne parait d'ailleurs raisonnable — nous ne fai- FE es S 
pas nous-mêmes quelques concessions pour entrer dans « Art, 21. L'administration est chargée de l'impression et 
| du Conseil de Ja République, nous n'avons quelque de l'établissement des cartes électorales aux frais du territoire 

dil le à faire adopter ce texte avant notre séparation. INACTESSC. 

[ Ut +<t là l'une des préoccupations C m'ont incite à Ssou- l'ersonne ne demande Ja parole y PA 

ler tir l'amendement de mon collégue, M. l'abbé Gau. l à ; 

Var ailleurs, je le rappelle, c'est la norme même qui est Je mets aux voix l'article 21, ainsi rédigé. 
PI jure pour les éle: üons dans la métropole. Je sSals el (L'article r4 À ainsi rédigé, MuSs AUL VAT, est adopté.) 
prends les préoccupations de mon collègue et ami 
VW Auoulat lorsqu'il vient nous dire: « Est-ce que les opé- 
rations electorales sont toujours entources des garanties néces- [Article 28.] 

L » sure !? » Certes non, Aussi, voudrais-je que M. le miuistre 

a de la France d'outre-mer, qui nous en à d'ailleurs dejà M. le président. 12 comimi<ion propose, pour l'article 28, Ja 

« cutretenn, veuille bien réitérer les instructions formelles qu'il nouvelle rédaction suivante : 


| | pas manquer de fournir pour que les prescriptions de 
| lai 1 oncernant le droit à l'inscripüon sur les listes élec- 
soient seules strictement appliquées et pour que ne 


« Art. 28. Les recettes ordinaires comprennent : 
1° Outre le produit de Fa taxe sur les antraaux, une portion 
lu montant des recouvrements cffectués sur le termtoine de 
es rue pas le bo » certains adini rateurs ou agent: ; L 
| le b n vouloir de certains administrateurs ou agents li commune au titre des impôts suivants: iupôt du minimum 
de | inistration. 


: Le de on . fiscal où impôt personnel, contribution mobihére, impôt fon- 
, , , arilé © » : lo canfocce : 
us un souci d'efficacité et un peu, je le confesse, dans cier bâti on non bâti, patentes et licences. Cette portion acror 


J r de rence “er le Conge a Ecoubl » € e € | 
0 k dur de rencontre r le Conseil de Ja Republique et faire en dée annuellement aux communes par délibération de l'asseme 
e que nous avons très rapidement un texte de oi, j'in blée 1 lnrlole he bourre être ffériaure 5 ps. 100 ni stuiné 
ste auprès de vous, mes chers collègues, pour l'adophon de nan Emotion td coton. 
F ndement ; rieure à No p. 100 dudit montant: 





à « 2° Le éras des centim vdditionnels à liropôt du mini- 
: M. le président. La parole est à M. le rapporteur. main fiscal, à la contribution ni bilux re, à l'impôt fon ler ati 
E à , et non bâti, aux patentes et Heences, perçus sur le terrdtoire 
3 ; M. le ranporteur. Mon intervention sera de nature a abréger de la commune suivant le hoimbre de centimes cree put uit 
} bat, car je ne crois pas que l'Assemblée puisse se dejuger béralon du conseil municipal, approuvé par le chef du terre 
- L« { vlques minutes d'hutervalle. toire danse Va hote du maxutmum déterminé annuellement par 
re | ndement de M. Gau défendu par M. Caveux a exacte- l'assemblée territoriale lors de sa session budgeture sur la pros 
= L 1 | méme but et les mêmes conséquences que l'amen- position du chef du territoire: 
de | dement de M. Malbraut. « L'absence de toute proposition vaut reconduction du rrixle 
ui a tin réccdente, 
Ÿ M. le président. Il comporte une phrase en plus: « Aucune mum fixé 1 annte précédent A 
à : j L . SRE ; « Les centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rôl 
ue peut avoir moins de deux conseillers à élire », : 
< 2 q € CEUX de la contrifmiiion 1 lat] ivile is © appliquent, 
Mn M. le rapporteur. C'est exact, monsieur le président, mais « Les communes contribuent aux frais de confection de: rôles 
nt te nest pus le passage huportant de l'urmendement. d'impots et centimes additionnels, Cette contnbubion sera tixee 
. : Chaque annee par le chef de terrdotre proportionnelle 1x 
M. le président. La parole est à M. Auhame. lecetles peretes au profit de la commune ; 
M. Jean-Hilaire Aubame. J'appuie l'observalion de M. le er Le produit des ‘ù its de place percus dans les halles, 
» + A ré : r " 1 l \ ee N TT 
i vporteur, J'indique à notre collègue et ami M. Cayeux que, luires et mar he , abattoirs d'upre  ] tarifs dûment (lab 
s les textes en discussion. nous A4VOns accepté, je crois. « 4° Le produit des peérinis de ationnem nt ét de local) ni 
# artücles moditiés par le Conseil de la République. On ne Sur Ja voie publique, sur jes rivieres, ports et quais fluviaux et 
L | done pas dire que nous avons rejeté comphktement les autres lieux publics ; Sr ; 
| Positions faites par le Conse 1l de la Répubhque. « ,»° Le produit des terra N= COMMHIITIAUX a {T4 ' atuixX 1! [lite 
, “ toi et qui PIX de Cotr'r-stot) dans le = cumuetli ra + 
Ê + le président. Je mets aux voix l'amendement n° { de « ü® Le produit des services concédés ; 
- Lau. « 7° Le produit des exptdilions des actes administratifs et des 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, acies de Lélal civil; 
«#° 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les 
Le scrutin est ouvert. ribunaux correctionnels ou de simple police, pour les : l'ile 
Les votes sont recueillis.) ventions et délits commis sur le territoire de la commu 
: “ue Le produit des taxe Till Là pales évUes par Ja | du 


ië M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 13 août 1926 et créées par délibération du con<eil mu pal. 
Le <cruti & & Des arrêlés du chef de territoire fixent les maxima et d'ter- 
m est clo x Iihént les modalités d'assiette et de perct pli ni de ces laxt È 

WM. Les secrétaires font Re dépouillement des votes.) les exonérations et dégrévements autorisé 


£ (4 rrète des jetie 
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nent exécutoires aprés un délai de deux mois pendant lesquels 
ustr le la Fran d'outre-mer peut, par décision, pro- 
Î r leur ü“hhtulation : 
loue Le revenu des biens communaux : 
ile Eventuellement, une participation, fixée annuellement 


} hef de territoire après avis de l'Assemblée territoriale, 
les dépens: ilerentes à l'hospitalsation des malades 
Ù pal La commune 
12% Les ressour dont la perception est autoriste par 


arret les chefs de group de territoires où des chefs des 
des graruis 
emblece territoriale, » 


tef "11 Or KHFoup pre l'an nseils, ue 


lu mblee repri ilative ou de l'a 
Personne ? 


Je met 


(L'article 28, ainsi rédigé, mis au voir, est adopté.) 


+ demande la parole 


iUX VOX l'article 28, ainsi rédigé, 


\rticle %0.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 90, 
d'ail ptet le texte du Conseil de la lepublique. 
{ lexte ist COMME : 


rt h} Les dh penses ordinaires sont obligatoires ou 
facultatives, 
Les « petit obligatoirt ont celles 4 1 doivent nécessai- 


retuent figurer au budget: 

« Soit parce que Ja loi les impose à toutes Jes rommunes ou 
seulement à celles qui retnpli ent certaines conditions, 

« Soit parce que, tout en laissant un caractere facultatif à Ja 
creation de cerlains services publics, Ja loi fait obligation aux 
communes d'inserre à leur budget les dépenses correspondan- 
lez, des lors que ces services ont été créés, 

« Les dépen-es obligatoires doivent faire l'objet d'affectations 
de credits jugées suffisantes par l'autorité qui régle le budget, 
avant qu'il soit possible à la commune d'inscrire les dépenses 
facultatives, Ces dernières sont d'office réduites où supprimées 
par l'autorité de tutelle, sans formalité spéciale, quamd cette 
mesure est nécessaire pour inscrire les crédits affectés à la 
couverture des dépenses obligatoires où pour réaliser l'équili- 
bre du budget, 

« Sont obligatoires dans les conditions ainsi définies, les 
dépenses sinvantes: 

« 1° L'entretien de l'hôtel de ville, à l'exclusion des aménage- 
meals sompluaires où, si la commune n'en possède pas, la 
location d'un immeuble pour eu tenir heu, leutretien des bäti- 
ments et des propriétés de la commune : 

« 2 Les frais de bureaux, de bibhothèque et d'impression 
pour le servire de la commune, de conservation des archives 
conununales, les frais d'abonnement et de conservation des 
journaux officiels du territoire et, S'il y «x lieu, du Gouverne- 
ment général; 

« 3° Les frais des registres de l'état civil, des livrets de famille 
et la portion de la table décennale des actes de l'état civil à La 
charge de la commune ; 

« 4! Les frais de perceplion des taxes municipales et des 
FELCRIS COoNMHMAMAUX ; 

« 5* Les traitements et sa'aires du personnel communal titu- 
lure, à l'exclusion de tout personnel contractuel, auxiliaire et 
ournaher, les indemnités dont l'attribution est autorisée par 
Le textes en vigueur en faveur des fonctionnaires rétribués 
sur un autre budget et chargés d'un service municipal, les 
indemnités accordées aux titulaires de certaines fonelions muni- 
cipales, conformément aux textes en vigueur ; 

« 6° Les pensions à la charge de la commune, lorsqu'elles ont 
été régulièrement liquidées et approuvées; 

« 7° Les dépenses afférentes à l'hospitalisation des malades 
assistés par la commune, dans les conditions fixées par arrêté 
du chef de territoire, suivant les principes admis pour Îles 
dépenses correspondantes incombant au territoire au titre des 
personnes résidant dans des centres non érigés en communes; 

« Se La clôture des cimeticres, leur entretien et leur transla- 
tion dans les cas déterminés par arrèté du chef de terriloire; 

« 0e Les frais d'établissement et de conservation des plans 
d'alignement et de mivellement ; 

« 10e Les prélèvements et contributions établis par les lis sur 
les hiens et revenus communaux ; 

« 11° L'avquittement des dettes exigibles et des contributions 
assises sur les biens communaux ; 

« 12° Les dépenses d'entretien et nettoiement des rues, che- 
mins de voirie urbaine et places publiques situés sur le terri- 
toire de la commune et n'ayant pas fait l'objet d'un arrèté de 
classement Jes mettant à la charge des budgets autres que 
celui de la commune ; 

« 13° Les dépenses des services dont la commune à la charge: 
éclairage publie, service des eaux, halles, marchés et abattoirs 
et lutte contre l'incendie; 
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RE, 

« 15° Les dépenses occasionnées par l'application de l'art 
85 de la Joi du 5 avril 188$, prévoyant l'exécution d'offre } 
les soins du chef de territoire pour les actes preserits au mie 
ct que celui-ci refuse ou néglige d'accomplir. 

« Sont facultatives toutes les dépense n'entrant pas Qine 
l'une des catégories de dépen-es obligatoires dont la homer. 
ture figurant ci-dessus est limitalive. » 


l'ersonne ne demande Ia parole ?... 
Je mets aux voix l'article 30, ainsi rédigé, 


(L'article 90, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté: 


[Art le 31.] 


M. le président. la commi<sion propose, pour lartole 21, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 31, — Le vote et le réglement du budget des commur 
sont régis par les règles suivantes: 

« {° Le budget primitif de la commune, appuyé des anni 
et justifications réglementaires, devra étre soumis à l'appri- 
uon du chef de territoire avant une date tixée par les rezle 
ments d'administration publique prévus à Flartiele 70 de 
présente loi, cette date ne pouvant être postérieure au 
0) novembre de l'exercice précédant celui auquel se rapporte 
le budget, sous réserve qu'atent été notitiés au maire, dan !e 
délai préalable d'un mois, les éléments nécessaires à Son va 
blissement, notamment Ha portion du montant des recouvr 
ments d'impôts visée à l'article 25, deuxième alinéa, paragriphe 
premier, de la présente Joi; 

« 2° Le budget supplémentaire ou additionnel devra être : 
mis à l'approbation du chef de termitoire, appuyé des annexe; 
el justiticat:ons nécessaires, avant le 30 juin de l'exercice auquel 
il se rapporte, sous les réserves indiquées au paragraphe pre- 
cédent, 

« Le compte adiministralif du maire devra être présent 
accompagné de Ja délibération du conseil municipal et des 
once annexes en mème temps que le budget additionnel de 
‘exercice suivant la clôture de l'exercice auquel le compte 
se rapporte. 

« Lorsque le budget de la commune n'est pas voté avant h 
date fixée conformément au paragraphe premier du present 
article, le chef de territoire prescrit la convocation extraoid- 
naire du conseil municipal en session budgétaire. Si le con-ol 
ne se réunit pas ou s'il se sépare sans avoir déhberé sur le 
budget, le chef de tesritoire l'établira d'office. » 


l'ersonne ne demande la per - 
Je mets aux voix l'article 31 ainsi rédigé, 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aur voir, est adomé.) 
[trticle 31. 


M. le président. L1 commission propose, pour F'arliele 9, 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique, 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 35. — Les dispositions du décret du 20 décembre 912 
et les textes subséquents qui restent applicables à la comptr- 
bilité communale seront adaptés aux dispositions de la pre- 
sente loi par décret contresigné par le minstre de Ja France 
d'outre-mer, » 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 34 ainst rédigé. 

(L'article 34 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 34 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 34 lus, 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 34 bis. — Les communes de plein exercice peuren: 
emprunter valablement auprès de la caisse centrale de la Franre 
d'outre-mer ou tout autre organisme publie ou privé ou dur- 
ner leurs garanties à des emprunts émis auprès de ces or 
nismes, conformément aux termes de Ja loi n° 46-86) «1 
30 avril 1946 et des textes pris ir son application sans ét 
assujetties aux approbations législatives ou réglementaire 
prévues par les dispositions mises ou maintenues en vigueur 
par la présente loi, » 

M. Burlot a déposé, au nom de la commission des finance 
saisie pour avis, un amendement tendant à reprendre, pur 
l'article 34 bis, le texte de l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3% bis. — Les communes de plein exercice peuvent 
emprunter valablement auprès de la caisse centrale de Ja Fra: 
d'outre-mer ou donner leur garanlie à des emprunts +9 
auprès de cet organisme, conformément aux termes du dec 
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n° 46-23% du 24 octobre 1946, modifié par le décret n° 50-1228 
du septembre 1454), sans étre assujetties aux approbations 
hgislutives ou réglementaires prévues pal les dispositions 
mises ou maintenues en vigueur par la présente loi, » 

La parole est à M. Palewski, suppléant M. Burlot, rappor- 
teur pour avis de la commission des finances, 


M. Jean-Paul Palewski. L'amendement que mon collègue et 
sm M. Burlot à déposé an nom de la commission des finances 
applique à l'article 34 Lis, mais l'explication que je vais don- 
ner, pour faire gagner du temps, s'applique également à Parti- 
cle 67 bis, qui vise les communes de moyen exercice, larbcle 
3, bis visant les communes de plein exercice, 

Le Conseil de la République à introduit, dans le texte voté 
par } Assemblée nationale, a possihilité pour les communes 
de plein et de moyen exercice, d'emprunter valablement, non 

u'ement aupres de la centrale de la France d'outre- 
ruer., Inais aussi aupres de tout organisme public on privé, ou 

donner leur garantie à des emprunts qui auraient été faits 
ures de ces organismes, 
Il s'agit là d'une disp silion d'un caractère absolument ex ep- 

Lounel car méme dans la métropole nos propres communes 
n'ont pas un tel avantage, C'est pourquoi votre commission 
des finances vous demande de reprendre le texte adopté en 
première lecture par l'Assemblée nationale, 

Je veux spécialement faire ya vqg | que si le déeret du 
24 octobre 1946, pris en application de Ja loi du 30 avril 1916, 

permis d'assouplir sans danger les règles traditionnelles de 
Ja tutelle, c'est qu'il concerne les prets consentis pui la caisse 

itrale de la France d'outre-mer, qui doivent étre 
\és avant leur octroi par le comité directeur du F.LBR.E.K, et le 
niseil supérieur de surveillance de la caisse centrale aupres 
desquels sont largement représentés les deux char- 
ses de la tutelle tinancière des collectivités secondaires dans 
les territoires d'outre-mer, c'est-à-dire Le ministre de la France 
d'outre-mer et je ministre des finanves. 

Or, rien de tel maintenant, Désormais, les communes de plein 

de moyen exercice pourraient, si vous adoplez le texie du 
Conseil de la République, emprunter librement comme elles le 
voudraient, aupres de tout organisme bancaire publie où privé 
ou, ce qui est également grave et méme beaucoup plus grave, 
douner leur garantie à des emprunts émis dans les métnes 
conditions, 

“elle liberté pleine et entière, Sonnée à des collectivités qui 
font à l'heure actuelle l'apprentissage de l'administration finan- 
vivre, paraît des plus dangereuses dans la mesure où elle pré- 
Seule le risque certain d'inciter les communes à se constituer 
un lourd passif sans le moindre contrôle de l'objet et des condi- 
Lous méme de leur endettement, 

J'ajoute que la situation bancaire. en Afrique du Nord comme 
en Afrique noire, n'est pas de nature à donner à Fadminis- 
lation des garanties suftisantes en ce qui concerne tous Îles 
organismes publics ou privés auprés desquels les communes 
pourraient dès lors librement emprunter, et nous concevons 
avec crainte qu'une telle liberté puisse leur étre donnée. 

Par contre, lorsque ces communes empruntent, comme elles 
en ont le droit, auprès de la caisse centrale, et duns les condi- 
ons que Je viens d'indiquer, alors nous sommes quasiment 
eilains que leur administration financière pourra s'exercer 
dans les meilleures conditions 

En un mot, il ne nous parait pas sage d'adopter une dis- 
position qui, je le répète, est exorbitante du droit commun 
métropolitain, et je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
adopter l'amendement de mon collègue et ami M. Burlot, dé posé 
au hotmn de Ja commission des finances, qui nous fait pure- 
ment et simplement reveuir, pour l'article 3% bis comme pour 
l'article 67 bis, au texte de l'Assemblée nationale! 


Caisse 


a ppro- 


inistres 


M. le président. Quel e<t l'avis de la commission ? 


é M. le rapporteur. La commission des terriloires d'outre-mer 
luisse l'Assemblée juze. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Burlot, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. En con-équence Particle 9% lis est dopté 


dans le texte l'Assemblée nationale en 


vole par 
lecture. 


premiere 


[Article 40.] 
M. le président. M. Coffin a déposé un amendement tendant À 


rédiger ainsi l'article 40, adopté dans le même texte pur les 
deux assemblées : 

« Les chefs de groupes de territoires et les chefs des terri- 
loires non groupés fixent par arrété l'organisation des services 
de police et le statut du personnel néressaire. 

« Les dépenses de police sont à la charge du budget général », 
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M. Coftin invoque, pour le dépot de cet amendement, les dis- 
positions du deuxieme alinéa de Particle 54 du réglement, dut 
permettent une deuxieme lecture des articles conformes en cas 
de coordination nircessure, 

La commission estime-t-clle que cet 
\abie ? 

M. le rapaorteur. Il e-t exact que cet article à été adopté 
conforme par le Conseil de a Képublique, mais une erreur 
matérielle s'est produite et il faut dire les chefs de propres 
de tegriloires et les chefs des teuntoir Ho groupes pour 
imetlre ce texte en harmonie avec les arlicles qui ont léja uté 


doptu s. 


amendement est rece- 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'armendement de M. Coftin. 


L'amendement, mis aux voir, est adopte ) 


M. le président. 1: lee de cet amendement devient done 


ot li le 


l'article 40, 


M. le président, |.i 
réprendre le texte de 
Le texte est ain 

« Art, 47. — Le atrols du fonctionnement des 
sera organisé par un arrété du chef de territoire, 

M. Burlot, au nom de la inision des tinanves Sulsie pour 
avis, et M. Malbant tit dépot de atnendenments n° {et 1 is 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi eu : 

« Le conitrüie du fo nement des communes sera orgai & 
par un arrêté du cheî de territoire qui aura la faculté de délé- 
auer ses pouvoirs le tutelle cn matière financière au chef ue 
circonscription adimmmstronre interessée. » 

La parole est à M. Palew ki. pour soutenir l'armendement de 
la commission des finanres, 


M. Jean-Paul Palewski. Le Coneil de la République à ajouté 
à la disposition adoptée par FAssemblée nationale que le chef 
de territoure aura la faculté de déléguer ses pouvoirs de tutelle 
eu matiere financiere au chef de circons riplion administre 
Uive interesse, 

I e-t apparu à la commission dés finances qu'il s'agit 1à 
d'une heureu<e formule de deéconcentration administratise, et 
c'est pourqux je demande à lAssembiée de bien vouloir 
l'a iopile 


M. le président. La proc et à M 
M. René Malbrant. ii mic parait exlrémerment souhaitable que 
lu hef de territoire pri Sset avuoll la faculté de de ecucr cs 
pouvons de tutelle en matière financiere aux chefs de € 
C1 l' ot, (l bord pes ir une quéetion de pri pe, echetuite pat e 


til, =iu) pr! 


‘pause, pour l'a 
l \sseimbhee h 


Attal, 


- u 


communes 


Malbrant, 


ihlie— 


que, Si ces pouvoirs de tutelle peuvent être factlement exercés 
par le chef de terribure lo'sque la imunivipaiité intéressée se 
trouve Voisine du chef-lieu du territoire, 1 neu est pas de 
méme lorsque cette tnt piité en et éloignée 

l'our prend re l'exemple de Port-Gentil, au Gabon, ji V 4 
intérêél à ce que le chef de territoire puisse delc œuer ces polt- 
voirs au chef de Ja région, parce que les communications n8 


bres Lie et Port-Gentil. 
ia Republ que perinet cetle ONCE 
vous demande, comme M. Pas 


eoit pas onuuodes eéotre | 
La rédaction du Conseil dt 
walion., et c'esl pourquoi Je 
lew<ki, de l'adonier, 
M. le président. La pa le est à M. 
M. le rapporteur, Je we vis aucun inconvénient à 
du texte du Conseil de la Ke publique, us je fais 
que l'article & adopté, di pose : 


I ipporte ir. 
l'a lo} on 
léHatquer 


que hs auf} 


« Les attributions conuféréee aux préfets et aux sous-préfets 
sont dévolues aux chefs de territoire, Ceux out la Tavuilé 
de déléguer tout o1 pi Le de leurs Pouvoirs a“tuix chefs de 
CiFCONSCTIpUONS, 0 

Cette rédaction répond 1UX p ) if {lo le Ja nn) ‘1 
des li iutre< el de \. M: hiu il. 


M. René Malbrant. Cela ira mieux en le d'eant nettement 

M. le président. Là pire est à M. Barry, contre 
les amendements. 

M. Diawadou Barry. J: 
le texte qu'elle à volé en 


pruden. 
M. le président. La parole et à M. 


D awWadou 


letnande à l'Assemblée de 
preuere lecture, Ce 


Paule Ww ski, 


M. Jean-Paull Palewski. lin li mesure où, seln lopoion 
de M. le : QUL Tien irlticle & rep nd à l'amendement que 
M. Burlot a d: pros au hoim de Ja commission de initie - et 
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cum? M, le ministre à bien voulu mme dire que cet article à 
} ; be! | perit tra 4 ‘it autts et Emalicre Hinameicre, 

bo 

M. le président. L'amendement de M. Purlot et retiré, Mon- 
k \ Er î v* £ | | V1 iliss! RE! nets: 
deuinen: ? 

M. Fené Malbrant. Nof, mon-ieur le présileut, je le 
ii t 

M. le président. Je mel: a: ix ei t de M. Mal- 

P 
[4 Î ITR il nus uu4 n sl pri 1] [tupt 

D. le president, Personne ne demande plus li parole ? 

| uix Voix l'article 47 da le texte de lAssemdblie 
Dal oliu,t 

Î i est adopte.) 
br 

M. le president. | prof HICE 
t « li l 

Û | tirtiqt \ l DEL i I ns 
{ e | HI 
HI) NEL “ilr | | ui [ , 
(l til 

Il sera pro é À un \ \ } ique M 
1 Au hp ] 0 pi ‘ it tj [" tons 
1 | ri | ( \ | ‘ en ru ! ] unit 1 

| t ice HUE “nimunale 

sont tenus de fournir aux inspecteurs toutes les précisions et 
past tons our leur want re dti et de ur oxiner com- 
TTRRE tion de tous li le ner! regu,.<stres et miéves toute 
1 \ | | EPA «le tritit toautit 

Chaque mis Mi 13 | ill à l'obtet d'un 
Ï | ela | | | el qui sera EMIMT l l 
1 { ti \ l s Fepmaii " l lis 
Î l Lait | Î et ot! Lttis rehuives 
1 1 ! Î j' l 1 n t | | ) 
] | Î Î 15 », 

\ jt ! 1 UREL ft } la Vin ! fi Le 
si pou nendement n° 12 ul à reprend ‘ 
t | du lon e la Héputbl qi 

(| i parus rest à \! Ji [RE Pau! FU ki pour utepir cet 
atuetulerment 

M. Jean-Paul Palewski, L'\ mblee nationale avait sup 
] l | {1 < mi! i [NTINMIES l des fit {* tit 
qui erail extremement sige de prévoir un contrôle et 
l: QUE TE stths le ucile de Ina res e! vi nwogilts de 
lamustration donneraient aus inspecienrs toutes les préc t- 


sites el jusliiicalions qui leur sont reclumees et leur conmmu- 
hiquioraient les decuments, reg stres puces de toute nature 
existant dans Îles lovaux de Ja municipalité 

\ubrement a, pous emons hésessaire d'avoir nn rontroie 
qui aide et guide c'est Eesprit dans lequel le texte à été 
étuis — des munietpalrt s encore hésilantes an pont de vue 
‘ | urs ali büulion s financiwres el l'article IN dont ces possi- 
bilites à vlmiusitation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je rends hommage à la continuité des des- 


seins de 1 commission des finances, mais je pense que c'est 
Uoe vontionite darts Feireur 

l Yet l'art: | x precise que li s « utorites de tu lle conle 
rees dans la metropole aux préfets et aux sous-préfets sont 
devolues aux chefs de territoire, Ce sont done les chefs de 
lerrhnre qui assureront la tutelle des nouvelles municipalités, 
comme le font dans la metropole les prefeis ou les sous- 
pr: fets 


Que les che fs de territoires 


utilisent, pour assurer leur 
controle, les services de l'inspection mobile de la France 
d'outre-mer où de Finspection des affaires administratives, 
Nous DV Vovons aucun inconvément, Mas inserire dans Île 
texte quan controle exercé par l'autorté de tutelle s'ajoutera 
le contrôle de l'isspection de la France d'outre-mer ou de 
l'inspection des affaires administratives nous paraît une di<po- 
Silion absolument exorbilante. 

ous prenons vraiment vis-à-vis des municimlilés que nous 
crcons une atltude qui n'est pas celle de l'admumistration dans 
la métropol 

Je suis, je vous l'assure, aussi soucienx que qui que ce soit 


que l'expérience que nous allons tenter réussisse et que par 
conscquent les nouvelles mumeipaites puissent s'assurer une 
gestion financière sxine: mais Je crois que les inmoyvens de 
controle prevus par l'article S sont suffisants sans que nous 


en ajoulions d'autres qui appara.ssent un peu vexaluires, 
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M. le président. La parole est à M le ministre de la Fronce 
d'eutre-tuer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'estimne que Je 
observatons que vient de presenter M. le rapporteur sont to 
à fuit delerminantes et convaineantes 

Le controle de l'inspection molule et de l'inspe lion des ser. 
vices adminisrtlufs joue de plein droit dès que le ministr 
est investi d'un pouvoir de tutelle. D'ailleurs, Îles faits en 
témoignent 2 

Dans les Antilles comme au Sénégal, les communes de plein 


t 
& 


exercice ont toujours fait et font à l'heure actuelle l’objet de, 
contrôles de l'inspection mobile çt de l'inspection des services 
administratifs, 


M. le président. La parole est à M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. La cormtmisson des finances, comme 
ia reconnu M. fe rapporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer, n'a qu'un désir, c'est d'obtenir une geshion adm 
histratie et surlout financiere correcte, objet assez déliest 
iorsqu'ii s'agit de communes nouvellement créées dans des 
cotubtions qui, je le ‘econnais, sont particulièrement difiiciles, 
Mais élant donné que l'article $, interprété par M. Je minis 
te de a France d'outre-mer et par M. le rapporteur, permet 
spécialement prévues par la com- 
iuission des finances, et dans le souci surtout d'éviter que nos 
colegues d'outremer n'aient impression qu'il s'agit à d'une 
formule vexiloire durs quelque sens que ce soit, je retiri 
l'amendement que j'ai défendu au nom de la commission des 
\pp'audissements sur certains bancs au «<entre.) 


ces inspections que ont cle 
‘ 


finir: es, 


M. le président, L'amen lement e-t rel ré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je nets aux voix la proposition de la commission, tendant 
à la suppression de l'article 48, 


de la CORIMASSION, mise aur ve T. Csl 


La proposition 


dde prl [M 


M. le président. En con-cquence, l'article 48 est supprimé. 


[Article 53.] 


M. le président. La comm <<ion propose, pour l'arüele 53, la 
nouvelle rédaction <uivante : 

Art, O3. Un conseil municipal ne peut être dissous que 
par décret motivé du Président de la liépublique, rendu en 
conseil des munisires, publié au Journal officiel de Ja Képu- 
Lique et au Jourmal efjiiel du terriluire. 

u« Ni y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par 
arrété motivé du chef de ternloire, qui doit en rendre compte 
ininédiatement au ministre de la Franve d'outre-mer. 

« La durce de la suspension ne peut execder nn mois. » 

M. Burlot, au nom de la commission des finances saisie pour 
avis, et M. Malbrant ont déposé des amendements n°4 13 et 1% 
tendant à reprendre, pour cet article, le texte du Conseil de la 
République, qui est aimsi conçu: 

u Aït, O4, — Un conseil municipal ne peut être dissous 
que par décret motive du President de la Republique, rendu 
en conseil des ministres, pubiié au Ps offurel de la 
Republique et au Journal ofjiiel du territoire. 

« SU YO à urgence, al PE étre provisoirement suspend 
par avréle mmolise du chef de territoire, qui doit en rendre 
comple amimediatement au ministre de la d'outre- 
mer. 

u La durée de la suspension ne peut excéder un mois. 

« La dissoluiion pourra nolammmeut étre prononcee dans les 
Cas Suivants: 

« 1° Budget en déficit dans une proportion égale ou supé- 
rieure à 20 p. HN); 

« 2° Budget primitif non présenté à l'approbation de l'au- 
torite de tutelle avant le ÊT janvier de l'exercice qu'il 
concerne ,; 

« 3° Compte administratif de l'exercice précédent non pro- 
duit à la date du 51 mai qui suit la clôture de cet exer- 
cice ; 

« 4° Constatation de l'existence d'un personnel plus nom- 
breux que celui declaré sur les tableaux des etfectifs fournis 
à l'autorité de tutelle ; 

« 5° Refus de se plier à trois injonctions sucressives du 
chef du territoire portant sur un objet unique prévu par une 
disposition légale où réglementaire », 

La parole est à M. Palewski, pour defendre l'amendement 
de la commission des finances. 


M. Jean-Paul Palewski. Le Conseil de Ja République a spécitié 
cérlains cas de dissolution du conseil municipal pour des rai- 
sons de Imauvaise gestion financière, 

La commission des finances désire, en vons demandant de 
reprendre le texte du Conseil de la République, qu'une sanr- 
Lun puisse être prononcée contre les cuuscils municipaux qui 
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délibérément entendent violer la loi et les dispositions finan- 
cres legales, C'est ce que le Conseil de la Republique à 
cidé par une nouvelle rédaction de Farticle 53, I nous à 
parti qu il s'agissait la de mesures uliles et, somme toute, rai- 
N bles. 
M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. J'ajoute simplement qu'a dit 
M Palewski qu'il me parait tres desirable de préciser les prin- 
cipaux cas qui pourront motiver la dissolution des conseils 
municipaux, afin de leur permettre de bien connaître les 
hnutes qu'ils ne doivent pas franchir et, du même coup, de 
Lieux surveiller leur gestion, 

Il y va de l'interêt des élus comme de 


ä re 


celui des adminis 


t 


En conséquence, je demande à l'Assemblée de bien 
ler mon amendement. 


M. lc président. La parole est à M. Aujoulat, contre les amen 


cents. 


M. Louis-Paul Aujoulat. J'avoue ne pas comprendre Fetat 
prit qui à inspiré Ja commission des finances apres le 
sl de li République. 

S'il s'agissait, dans là pensée de la commission des finances 
ct du Conseil de Ja Republique, de préciser les cas de disso- 
Lotion et de les Hiniter, je l'admettrais volontiers: mais je crois 

nprendre, au contraire, que les amendements cachent un 

ntunent de métiance à l'egard des conseils municipaux et 
qui est peut-être beaucoup plus grave — à l'égard des 
hefs de territoire. 

Que les conseils municipaux aient besoin de connaître à 

wance les cas de dissofution, soit, mais les municipalités qui 
en Afrique ne manqueront pas de s'in- 
legislatives et des textes d'applica- 


vouloir 


ront mises en place 
rmer des dispositions 


Il faut alors accorder à ces municipalités un minimum 4e 

lance et supposer que les chefs de territoire, qui sont les 

posilaires des pouvoirs de la République, sauront les exercer 
se laisser influencer par des considérations locales, 

‘est pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser Jes 

enderments, 

M. le président. La paroïe est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à M. Malbrant et au rapporteur 
de la commission des finances de ne pus maintenir leurs amen 
dernents, 

Leurs explications, je dois le die, ne m'ont pas convainen 
J'ai étudié attentivement les débats qui se sont déroulés au 
Conseil de la République et j'avoue que je ne comprends pas 
les raisons qui lui ont fait inclure dans ce texte un certain 
nombre de dispositions qui, d'ailleurs, ne lieront pas l'autorité 
de tutelle. 

Au fond, si ces disposilions sont vexatoires pour les 2<sem 
blées municipales, elles le sont aussi un peu, je crois, pour 

utorité de tutelle, qui est le ministre de la France d'outre- 
tuer, parce qu'on semble vouloir lui rappeler que dans tel ou 
tel cas il faudra vraiment prendre des sanctions et dissoudre 
les conseils municipaux, 

Cela me parait abs ument inutile, Si des communes présen- 
aient des budgets en déficit dans une proportion supérieure à 
20 p. 100 ou si elles refusaient de se plier à trois injonctions 
cuecessives du chef de territoire, je ne mets pas en doute un 
seui instant que l'autorité de tutelle saurait prendre les san 
lions nécessaires et faire ce qui est purement et simplement 
sun devoir. 

M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je vais repondre brévement à M. le 
sappæleur de Ja commission des territoires d'outre-mer. 

I <'agit là surtout d'une question de pevchologie, Bien sûr. 
nous n'éprouvons aucune défiance vis-a-vis de l'autorité de 
tutelle, 

Nous savons parfaitement qu'elle sera à méme de preni 
Jes mesures nécessaires, 

Toutefois, il est certain qu'un texte volé par l'Assemblée 
Nnaliona'e aura, quoi qu'on pense et quoi qu'on dise, une bien 
plus grande autorité, aux yeux de ces populations et de ces 
conseils municipaux, que la décision prise par une autoriti 
qui excipera uniquement de son earactére administratif. 

C'est pourquoi je me permets d'insister, au nom de la com- 
Mission des finances, pour que l'Assemblée nationale vote cet 
arnendement, 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

_ M. René Malbrant. Je fais simplement observer, en réponse 
à M. le rapporteur, que le ministre de la France d'outre mer 4 
je position en faveur de ce texte au Conseil de la Répu- 
lique. 

M. le ministre maintient-il sa position ? 


Ce 








ministre de la France 


M. le président. la parole est à M. le 


d'oulie-tmer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Malbrant aura 


quelque pe.ne à m'embarrasser (ares) et je li réponds tres 
facilement que ce texte et mnmutile pour deux raisons, 


la premiere, parce que le pouvoir de dissolution est di 
tonnaire, Le Gouvernement, par décret motié du President 
de la République, peut dissoudre un conseil municipal, mon 
seulement pour les motifs ji pour tout autre 
motif d'intérêt général. 

En outre, ce texte ne rend pas obligatoire KR dissolution dans 
Jes cas indiqués qur l'énumération. 

IL aurait une portse pratique, concret il obligeait le Gott- 
\ernement, dans ces cas-Jà, à prononcer la dissolution. Mas le 
texte dit: « La dissolution pourra notamment ètre prononcée 
& bien qu'en définitive le texte n'a d'autre portée que celle 
l'heure M, le rapporteur de Ja commission 


CHUINUCFCS, als 


gu'indiquait tout à 
des finances 
C'est dans 
que le Cons 
a ce texte. 
Avant le souci d'obtenir que celui-ci fût voté et qu'un rap- 
prochement fût effectue entre frs deux Assemblées — 4! auras 
faire un pas l'une vers 


indique par la commission des finances 


esp il 
sermbJait 


L' 
4 de la Répulbique 


attacher de intiut 


simplement suffi qu'elles consentent à 
l'autre — j'ai soutenu ce texte devant le « l de Ja Républi- 
que, Mais je n'ai plus aucun espoir maintenant d'aboutir à un 
rapprochement. Par conséquent, je m'en remets à la sagesse Ge 


\scembiée, 


MEL 


M, le nrésident, Je met x voix les amendements de M. Pur- 
lot el de \M Malbrant 

Les amendements. mus aur Voir, ne sont pas «a lopite ) 

M. le président. Personne ne dem le } lus la J' role ? 

Je mets aux voix l'article , ans la nouvelle rédaction pro- 


posée par la commission. 


s y { 
L'article D, est aaoplie.) 


dinsi rédisyt LEE 


[ trlicli D ] 

M. le président. Ta comrmis<ion propo-e, pour 
d'adopter Je texte du Conseil de fa lu publi que 

Ce texte est ainsi concu: 

« Ant. 57. — La charge de la réparation du préjudice tant 
matériel que moral résultant d'un accident dont seraient vic- 
times dans l'exercice de leurs fonctions les maire les adjoints 
et les présidents de délégation spéciale incombe à Lx commune, 

« Les conseillers imfnicipaux et les délégués spéciaux béné 
ficient de la même garantie lorsqu'ils sont chargés de lexè- 


* 


l'artin le 5 é 


cution d'un mandat spécial, 
« | S contestatio = relatives 
dhsposition seront de la compétence 


tratifs. » 


à l'application de la présente 


des tribunaux adminis- 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'articie 57, ainsi rédigé. 
s aux voir, eM adonté.) 


(L'artrele 57, ainsi rédigé, mi 


[ Article 58,1] 


M. le président. Ia conmis-ion propose, pour l'article 28, de 
reprendre le texte de } Assemblée nationale, 


Ce texte est ainsi Coton] : 
Trine 


Des communes de moyen exeroice. 


« Art. 58, — En Afrique occidentale francaise, en Afrique 


équatoriale française, an Cameroun, au Togo et À Madagascar, 
des cominmunes de mmoven exercice peuvent étre créées par 
arrêté du chef de territoie apres avis de l'Assemblée territo 
riale, Elles jouissent de la personnalité civile. » 

Personne ne demande la parol l 

Je mets aux voix l'article 58, ainsi rédigé, 

L'artule ©, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopte.) 


[Article el ] 


proprise l'arti le fu 


M. le président. Ia commission | pour 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi concu: 
« Art, 59, — Ne peuveut être constituées en communes de 
moyen exercice que les localités avant un développement sufl 


dsposer des rescourrt 


leur budget, » 


jropies 


sant 


pour qu'elles Er 
nécessa'res 


a l'équilibre de 
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M. thurles Benoist à déposé un amendement n° 7 tendant 
Ï dre Le texte de l'Assemblée nationale, 
| à pus sl: et î \ [ET ho L. 


M. Charles Benoist. Je retire l'amernlement. 


M. le président. L amerulement ect relire, 
lersonne ne demande plus la parole ?... 
Je mets gux voix Partie 54, dans le texte du Conseil d 


la Republique 


L'astrcle D, qunst 1m lu , M us vour, est adopté 
{Artu le On] 


M. le président. La comta--ton propose, pour | ulicle @, de 
reprendre le texte de FAs-emblee malomaic, 
Le texte est aimes conçu 


e At 60 le MIITRLREEET le mmoven exetcire eont adminis- 
fées por un maire ef ui conseil moumepal, Le maire est un 
fonctionnaire nommé par le chef de territoire, Le conseil mun! 

| ul et éiu ju ti € dlege uniqu conformément à la légis 


lion en vigueur pour les élections municipales dans les com- 
TITIT de ple exercice, Les comimissions prévues aux arti 
cles 12, 14, 22 et ES pourront admettre la preuve testimoniale 
pour lu jt Llbcatron de l'uentité «le l'électeur. Les adjoints M RE 
Miauti nt élus par Le conseil municipal conformément À fa 


Jose 1 en Vigheur pour les communes de plein exercice, » 
l'er une ne degmatule la parole M 
Je mets aux voix Particle O0, nmsi rédieé: 


L'artocle OG, ainsi r “ide, mit aur von est ado} le.) 


[Article 61] 


M. le président. La cormmis-ion propose, pour l'article 61, de 


Jepretuire le texte de | Assermbile hatotraile, 
t lexte et tr Corot : 
art, 61 La commune de moven exercice est obligatoi- 
remont divisée en sections électorale 
CGuund elle se compose de plusieurs quartiers ou acglomé- 


Yations d'habitants distinets; 

ue br quand la population agglomeérée de la commune est 
3.444 hab tant 

u hoique secbon ht on nombre de conseillers proportionnel 
au ehallre de ses habntants ctovens français, quel que soit leur 
statut. Dans de cas de la premiere condition aucune section ne 
peut avoir mous de deux conse Hers à ébre; dans le cas de 
la seconde condition aucune section ne peut avoir moins de 
quatie consetllers à élire, 

« Le sectionnement ei fait par le chef de territuire après 


supér eure à 


a de l'assemblée territor.ale 
us en est donné trois mois avant la convocation des 
électeurs pur voie d'affiche upposée à la mairie, 
« Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre 
de conseulers à ébre par section élal li par le chef de territoire 


d'apre< le chiffre des habitats cilovens français, sont déposés 
pendant celle méme période à la mairie interessée où ils peu- 
vent étre concullés par les électeurs, 

« Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières 
élections, satisbut par la suite à l'une des condilins nécessai- 
Ù n scclonnement, le chef de terrilone opère le section- 
nement de sa propre initiative, apres avis du conseil municipal 
et nsuHatons de Fassemblee territonale, suivant les règles 
Crau il ind ju es, » Ê 

M. liarngeard à déposé un amendement n° 23 tendant: 

| \rediger comme suit le quatrième alinéa de l'article 61: 

« Chaque section élit un nomine de conseillers proportionnel 
au chiffre des électeurs inserts, Aucune section ne peut avoir 
mous de deux conseHers à éhre, » 


Il En conséquence, dans la première phrase du septième 
al * \ substituer aux mots: « habitants citoyens français », 
des mots: « électeurs inscrits n. 


laingeard, 


lu parole est à M 


M. Michel MRaingeard. Monsieur le président, je ne sais si je 
devrai maintenir cet amendement, qui a le méme objet que 
celut deposé por M. Gau à Particle 5, concernant les communes 
de pen exercice, et dont le vole à donné Leu à pointage. 

Je ne le retire = pour l'instant car j'estime que les dispo- 


sions de lamendement de M. Gau sont également nécessaires 


pour les communes de moven exercice, Mais je désirerais con- 
haitre les résultats du vote sur ce dernier amendement, 


M. le président. Voulez-vous que nous attendions le résultat 
du - run vernié sur l'amencgument de M. Gau ? 





M. Michel Raingeard. Qui, monsieur le président. 

M. le président. Je propose donc de réserver l'article CI ; 
qu'à la proclamation du serutin sur l'amendement de M. Gau 
l'article 5. (Assentiment. 

[Article 62.1] 

M. le président. La commi-sion propose, pour l'article C2 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le texte est ainsi Cconeu: 

« Art. 62. Les communes de moyen exercice sont régi 
par les dispositions législatives et réglementaires applicab' 
aux communes de plein exercice, dans la mesure où ces di 
position. ne sont pas contraires à celles du tre H de la p: 
sente dot, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je me!s aux voix l'article 62, ainsi rédigé. 


(L'article 62, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
{ {rtule G7.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 67 
d'adopter Le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 67, — Les communes mixtes actuelles et celles qu 
seront créées par arrêté du chef de territoire apres avis d 
l'Assemblée territoriale, pourront être érigées directemegt € 
communes de moyen exercice, dans les conditions prévues au 
articles 5 et 59, » 


Personne ne demande ja parole Fe 


Je mets aux voix l'article 67, ainsi rédigé, 
(L'article 67, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 67 bis.] 


M. le président, La commis-ion propose, pour l'article 67 Le 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce lexle est ainsi Conçu: 

« Art, 67 bis. — Les communes de moyen exercice peuvent 
emprunter valablement auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer où tout autre organisme public où privé où don 
leurs garanties à des emprunts émis auprès de ces organimi 
conformément aux termes de la hoi n° 46-860 du 30 avril 1946 «1 
des textes pris pour son application, sans être assujetties aux 
approbations législatives ou réglementaires prévues par les di-- 
positions mises où maintenues en vigueur par la présente loi. » 

M. Burlot, au nom de la commission des finances saisie pon 
avis, à déposé un amendement, n° 14%, tendant à rédiger ce 
article comme suit: 

« Les communes de moyen excreice peuvent empruhter vala- 
blement auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
ou donner leur garantie à des emprunts émis auprès de cet 
organisme, conformément aux termes de la loi n° 46-S60 du 
20 avril 1916, et des textes pris pour son application, sans être 
as-ujettis aux approbations législatives ou réglementaires pre- 
vues par les dispositions mises ou maintenues en vigueur par 
la présente loi. » 

La parole est à M. Palewski pour soutenir l'amendement. 


M. Jean-Paul Palewski. Je pourrais renouveler ici les explica- 
bons que j'ai fournies à propos de l'article 34 bis. 

L'Assemblée avait bien voulu accepter lamendement de li 
commission des finances. Je lui demande de suivre encore ici 
ho propositions. 

M. le président. Per.onne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Burlot, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


t 


[ Article 69.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 69, de 
reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 69, — Dans chacun des territoires visés par la pré-ente 
loi, les pouvoirs des conseils municipaux actuels des commune - 
de plein exercice, des communes de moyen exercice et di 
communes mixtes expirent le jour des élections qui les auroit 
renouveles. 

« Dans les terriloires visés par la présente lai, les élection: 
dans les communes de plein exercice auront lieu au plus tri 
FIX mois S'È la promulgation de la présente loi au Journ:! 
officiel de la République française. » 

M. Silvandre à déposé un amendement n° 4 tendant à su? 
primer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le ranporteur. La majorité de la commission à décidé de 
rendre te texte adopté eu premiere lecture par l'Assemblée 
onale. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. J'aimerais que sui 
ce point encore l'Assemblée consentit à regarder les faits. 
si vous volez le texte qui vous esl proposé, vous aurez dans 
rante-huit communes d'Afrique des élections municipales 
méme temps que des élections législatives, 
l» demande à l'Assemblée de bien vouloir prendre la respon 
té de cette décision. Le Gouvernement ne Ja prend pas 


}: 


L 


M le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
4. Silvandre. 


'umendement, mis aux voir, esl ad pl } 


M. te président. En conséquence, Particle 69 est supprimé. 


[Article 69 bis] 


M. le président. La commission A qq pour l'article 63 bus, 
pendre le texte de l'Assemblée nationale, 
te est ains! concu: 
\rt. 69 bis — Es! rendue applicable aux communes de 
et de m Vel € ercice de l'Afrique occidentale francaise, 
\fiique équatoriale française, du Cameroun, du Togo et 
Mad 7 du 2 novembre 1949 


, « LAN TT 
ISCAT, l'ordonnance LE 1-2 4 
} 


\ la réglementation des marchés des communes, des 
its de communes ct! des établissements COPDIMUMENMIX de 

[aisance où d'assislan modifiée par la loi du 15 sep- 

bre 1047 et le décret du 25 août MS, 

Les pouvoirs conférés aux préfets et  sons-préfets par 

nnance du ? novembre 1943 susvisée sont dévolus aux 


le territoure. 
Les maxima prévus À l'article 2 de ladlle ordonnance 
] ent étre modifiés par décret pris en conseil des ministres 
cs avis de l'Asserublée de FUnion francaise et du conseil 
{ » 


l'ersonne ne demande la parole ?.… 


nets aux voix l'urticle C9 bis, ainsi rédigé 


licle G9 bis, ainsi rédigé, mis nur voir, es! adopté.) 
[Article 7 ter.] 


K. le président. La commission propose de supprimer lar- 
le 70 ler nouveau adoplé qur le Conseil de la République et 
hi-i CONEU : 
ut. T0 ter, — Si les résultats de cinq exercices budgétaires 
essifs, en dépit du jeu des dispositions prévues à lar- 

e 30 lus, font apparaitre que les resources sont insufii- 
santes pour équilibrer les dépenses, une commune de moyen 
ou de plein exercice pourra être supprimée par décret du 
l'icsident de la République, pris en conseil des nunistres, après 
is de l'Assemblée teritoriale intéressée et sur proposition du 

et de terriloire ». 

J'ai recu deux amendements: l'un, n° 15, de M. Burlot, au 
non de la commission des finances, saisie pour avis, l'autre, 

0, de M. Malbrant, tendant à reprendre, pour l'article 70 ter, 
texte du Conseil de la République. 

La parole est à M. Palewski, pour soutenir l'amendement de 
\l Burlot. 

M. Jean-Paul Palewski. La commission des finances, pour des 
faitsons PCR vous demande d'adopter le texte du 
Conseil de la Répubiique, 

La disposition proposee est de nature à montrer l'importance 
d'une saine gestion financiére aux communes qui vont être 

réces el qui vont avoir, à cet égard, de très grandes possi- 
bilités. 

Incontestabiement, le pouvoir exéeutif aura la possibilité de 
l'océder à cette suppression, mais il me parait nécessaire qu'un 
\ule de l'Assemblée détermine les responsabilités des élus 

Caux à cet égard, 


M. le président. La parole est à M. Malbrant, sur Flarti- 
le 70 ler. 

W. René Malbrant. Je me demande s'il est vraiment nécessaire 
insister beaucoup aupres de l'Assemblée pour qu'elle reprenne 
e texte du Conseil de la République. 

En effet, les conditions fixées par ce texte à l'égard des muni- 

palités défaillantes du point de vue financier sont telles que 
‘> rejeter équivaudrait à encourager la mauvaise gestion mui- 
{ Ipu:e. 
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D'après cet article 70 ter, quelles conditions faut-il remplir 
pour qu'une municipalité puisse éventuellement — car il ne 
s'agit que d'une éveutualité — être dissoute ? 77 

D'abord, en dépit du jeu de l'artiele 70 bis qui permet déjà 
de diminuer les acpenses obligatoires, qu il y ait deticil budgc- 


laure pendant cHMy annees Success es, 


On conviendra, je pense, qu'il ne s'agit pas à d'une condi 
lion exorbitante, cat 1, apres CI ans, la commune na pas 
reussi à équilibrer si lépenses, €'est qu'elie n'est pas \ able 
et qu'il n'y à pas iutéret à la kusser à la charge de la collec 
huité 

En outre, pour que cetle commune soit dissoute, 1 fout un 
décret du President di i Fepul [ue, pris en Col vil dk 
iti-iies Ur is de l'A senmaitdée territoriale intéressce et 
ur } | lil H he! { l 

An un tel enscrmbli ! ‘ pa uinent 
une mesure arbitraire pourrait être prist qui eutruinerait une 

issoluton arbitraire 

Par contri repousser ] texte du Co! il de Ja République 

ut encourager 1 is Û el Hu 1 x, et 
} CSpore e D Assé ce palionale au ifiisamument cor ele 


de cs responsabihie pour Sv refus 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapnorieir. La comm on. da 1 tatorils der ul 
la iprpitu or «dl L'article nouveau rtroduit j'ai le « | 
de la République. 

Je crains, pour ma part, que re que M. Malbrant appelle des 

t ul s ne cree en realtte des Sttuatiot inextricab car 
1 des resuilafs di nq excreices budgétaires font apraraitre 

{ LE | tt \ ! 4,1 pas qui la coruthute 
YU haute, Hi qut | üd ttt 1} } iii 


M. Fené Malbrant. Ju-lormeut. 


M. le ransorteur. 1] faudra qu'elle le soit sur prono n du 

ef 1 it] nre, pire 4 ] i uhiee territorial 
ICSSCe 

\uirement dit, nous introdu dans la loi un certain IN 
bre de dispositions qui peuvent être très rapidement à | 1e 
uc conf! {= pouuliques FARTEA * 

le perse qu'il Vonuorait bi tuieux lusser à l'auto de 
tutelle » not tif] “ant er et lo 
ueue, 1€ poutoir ExXECUII cs 1 G'aPprCCIeT EL IC SOS AlISSE 
de prendre les dia ° , s . ! : 
1 N l ICS G1Sprit is iiies pour «Jut { Conrputes 
JUS Hous allons creer suichl viaes, 


M, le président, Quel et l'as du Gouxernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'ars du Gouvernes 
ment est identique à celui quai formuibait sur lainendement 
precedent, 


M le président. Je mn! Iux Voix Île texte comimunm des 
amendement de MM Bur;ot ct Malbrant. 


Le teste commun des amendements, nus aux voir, n'est j'as 
adopte.) 


M. le président. En conséquence, je meéls aux voix la propo- 
Sion de Ja commission tendant à la suppression de Farti 


10 fer nouveau 1trodtt par be Cor à République 


La propose L d {4 COIMAMINSION, NuSe QUI COUT, “slt adoptée.) 
[Artide 5 uite 
M. le président, Voisi, apres vértication 


devouttdlement du <cratin sur l'amendement n° 1 presenie par 


M. Gau à l'article 


Nombre des votants.......... cs...» 6019 
Majorité absolue.............. .. JUS 
Pour l'adoption.......... 21%) 

Lon! " . À . 119 


L'Assemblée nationale n'a pre adopté. 

Je mets donc aux Voix larCGrt », dans 16 texte de FA hub 
näalionale, 

L'article 5, ainsi rédigé. mis aux voir, est adopte / 


[Article {1 suite) ] 


M. le président. Nous revenons À l'amendement n° 92 4 
M. Raingeard, à l'arlicle 61, qui avait été réservé. 
Mointenez-\ou {1 Hier ent, imonicur Haingeard ? 


M. Michel Raingeard, Etant donné le rsultat du vote «ur 


l'amendement M. Gau à l'art [ NE le retire inoiti il 
ps 


le président, afin de faire gagner du temps À l'Ascernf 
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M. le président. Je vous reineruie, 
L'aumendement est relire 


l'ersonne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix irticle 61, dan le texte de l'Assemblée 
1 bot 
L'article Gi "1n rédigé mis Aur voir, esl adopte.} 
— 6 — 
FIORCANISATION MUNICIPALE DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Seconde délibération d'une proposition de loi 
en deuxième lecture. 


M, le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
f inaitre qu en veriu ue ri LS du reglement, la com- 
Jui nm dermarvle un mide délibération de l'ensemble de la 
l l 

} et ir A 

La \ventendt-el'e se réunir avant de présenter ses 
( u estelle prete à rapporter hoimediaiement ? 

M. Jules Minine, prosdent de la commission des terri 
toures d'outre-mer, La commission est: en mesure de rappor- 
Lou un tement, mot w de president, 

M. le président, Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à 
latuer que sur dl lispositions nouvelles proposées par la 
Cotthtisston 1 r les moditicatio proposces, par la com- 
[LIL n où par voie d'amendement, aux textes précédemment 

lo 4 À praut ] \ ul! F 


la parole est à M. le président de la commission, 


M. le president de la commission. Ta commission à demandé 


une seconde deliberalion afin de pro cder à une recttication 
iuatericlle de Particle 12, 

\etuellement, tro DUTEEL mt prévues dans l'organi- 
i \ tu ina une cofhinisston administrative, une coim- 


His Ion d'appel. 
qui résulte de l'article 3 de 
(l pat le Juge de paix n'est 


L'article 12 à prévu que l'appel des décisions de cette com- 
nu mn sera porté devant une commission de jugement com- 


posée du maire, d'un délégué élu par le conseil municipal, 
d'un représentant de Fadministration, d'un représentant de 
chaque groupement politique, et présidée par le juge de paix. 

\ssurement, si nous conservions cette disposition, cette com- 
mission ne pourrait pratiquement pas fonctionner, Dans ces 
conditions, iv a heu, d'une part, de faire disparaitre du texte 
dont je viens de donner lecture les mots « representant de 
Pactmnmistration et, d'autre ut, de remplacer le juge de paix 
dont il a ete quesbon tout à l'heure par un fonclionnaire À 
ge pur le chef de territoire 

Lelli it les deux modifications indispe nsables que je 
le bien vouloir adopter, en vertu de 


rsi- 


doeman le à l'Assemblée « 


l'article 5S du réglement. 


[Article 12] 


M. le président. l: modifications proposées pat la commis- 

un à L'article 12 sont done les suivantes: 

Au dernier alinéa de l'article 12, supprimer les termes: « d'un 
représentant de Fadministration » et remplact r les termes: 

le juge de paix », par les termes suivants: « un fonctionnaire 
désigné par le chef de territoire 

l'ersonne ne demande la parole ? 

le mets aux voix l'article 12, ainsi modifié 

L'artu le 12, ainsi m d lié, mMuIS OUT VAT, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 

M. René Malbrant. Je vote contre. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté } 

M. le président. L'\--emb'ée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux chambres est de cent jours, à compter 
du depôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance quel- 
ques minutes ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quinie minutes, est 
reprise à dir-huit heures vingt minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 
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IMPORTATIOHN DE POMMES DE TERRE 
Fixaiion de la date de discussion d'interpellatiors. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de là date 
de discussion des interpellations : 1° de M. Delcos, sur les lu 
ons de l'inobhservalion des conventions commerciales avec | 
pays étrangers, inobservation qui entraine les conséquence: 
les plus ficheuses pour les produeteurs français, victim 
d'importations abusives; 2° de M. Coudray, sur les cond'tior 
dans lesquelles, malgré les avertissements maintes fois don- 
nés, une importation massive de pommes de terre primeur 
ctrangeres vient d'être effectuée et sur les mesures que | 
Gouvernement compte prendre, cette décision conduisant les 
produeteurs français à la rune, pour perimeltre Ja survie d 
cette culture, notamment en Bretagne: 3° de M. André Mon- 
teil, sur la politique agricole du Gouvernement et spécialement 
eur les responsabilités encourues dans l'effondrement du mar 
ché de la pomme de terre primeur et sur les mesures en 
agées pour y porter remède, 

D'autre part, j'ai recu de M. de Baudry d'Asson une demande 
d'interpellation sur les condilions dans lesquelles des impo 
lalions massives de pommes de terre d'Espagne ont pu et 
réalisées, apportant ainsi une pertubation profonde dans li 
commercialisation de la pomme de terre de pruneur française 
et particulierement de celle de lle de Noirmoutier. 

Conformément à l'article 91 du réglement, l'auteur demande 
la jonetion. 

Le Gouvernement fait-il obstac'e à Ja jonction ?.. 

La jonction est ordonnée. 

Quel jour le Gouvernement propose-Hil pour la discussion 
de ces interpellations ? 


M. Jean Sourbet, ministre de l'agri ullure, Imrédialtement. 


M. le président. Nous n'aurons pas le temp, Ja séance doit 
ctre levée à dix-neuf heures, 

M. le ministre de l'agriculture. Je suis à la disposition 
| As-emblée, 


M. François Delcos. Je ne demande que que'ques minüles, 
M. le président. La parole est à M. Delcus, 


M. François Delcos. Mesdames, messieurs, j'ai voulu dermar 
der à M. le ministre de l'agriculture et à M. le secrétaire d'1 
aux affaires économiques de fixer la discussion de mon inter- 
pellation à une date très proche parce que les errements qu 
j'entends signaler peuvent se reproduire dans les jours à ven 
et entramer les memes conséquences qu'ils ont déjà produites 
lors de l'importation abusive de pommes de terre. 

La conclusion des conventions commerciales suscit, chaque 
fuis, des difiicultés, NH n'est pas aisé, je le comprends, à deux 
halions qui veulent signer une convention commerciale, de 
trouver un équilibre; mais une fois celui-ci déterminé, pour- 
quoi, à la derniére minute, modifier, sans prévenir les produ 
teurs, des conventions qui ont éié arrètées après de longues 
d'seussions ? 

Des contingents sont fixés, Goes dates extrêmes pour l'impor- 
talion sont arrêtées, Mais, à la veille de l'expiration des délais, 
un avis oflicicl, d'apparence anodine, est publié au Journal 
offpic'el aux fins de prorcger de quinze à vingt jours le délai 
d'importation; il s'y ajoute souvent une augmentation du 
contingent. C'est ce qui s'est produit pour limportation des 
pommes de terre, 

Le Célai extrème d'importation a été modifié à trois repr'ses. 
Trois prorogations ont élé décidées par la voie de trois avis 
parus au Journal officiel le 18 avril, le 15 mai et Je 19 mai 1055, 
la date de cessation des importations à a'nsi été reportée du 
20 avril au 25 mai, soit de plus d'un mois, et le contingent 
a élé porté de 10.03X) à 16.000 tonnes. 


M. René Pleven, Voulez-vous me permettre de vous jnter- 
rompre ? 


M. François Delcos. Je vou: en prie. 


M. René Pleven. 11 y à pire. 

Le Gouvernement fixe ja date limite de l'importation des 
pommes de terre au 15 cu au 19 mai. Or, aprés cette date, 
des quantités importantes continuent d'arriver sur le marche. 
Lorsque les producteurs se renseignent, on leur explique que 
la direction générale des douanes a acceplé l'entrée, après | 
19 mai, de toutes les marchandises qui étaient chargées à 
celte date. 


M. François Delcos. C'est exact. 
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M. René Pleven. Je me suis renseigné afin de savoir com- 
cat on procede eu Angleterre — pays qui nous hléresse 
il premier chef en matière d'importat n de ponunes de 
ter? - en Allemagne et en ftalie, J'ai constaté que lorsque 

date limite des importations est fixée, par exemple, 
au f®* juin, il n'est pas possible de faire entrer une tonne 
us apres de 34 mal à minuit, 


1 
La pratique française est uuique. F1 le est unique, contre Îles 
térêts les plus légitimes des producteurs francats. (Très bien! 


très ble n! sur divers bancs.) 


M. Francois Delcos. la pratique de ladministrotion des 

donanes est, en effet, mauvaise, et M. le ministre de l'agri- 
ture comme M. le secrétaire d'Etat aux afliires économiques 

stretement à l'application du réglement, 

ots d'Espagne 


devruent veillez st Ë 
La <ituation est d'ailleurs la même pour :es abri 
t le haricots d'Halie. 
M. à Baylet. Voulez-vous me permelire de vous inter 
poil 


M. pe Delcos. Volontiers. 
M Jean Baylet. Ouire la question 


des pommes de terre, des 


ts verts, des abricois, Se pose ceile des pêches, qui revet 
d ee aspect. 
b'une part, M. Delcos vient de l'évoquer, il s’agit des prora- 


HE ! des importations abusives, en raison de facilités 
ordées peut-être trop libéralement par l'administration des 
douanes, à laquelle on reproche habituellement plutôt un excès 
le mgueur. H est singulier, d'ailleurs, de constater que cette 
a tministration ée montre libérale envers les 1 nportateurs lors- 
qu'il s'agit de défendre les produits agricoies français, 

D'autre part, intervient la question de la date. S'agiseant 
notamment des pêches. des conventions ont été conclues et un 

vis a paru au Journal officiel du 19 juin, invitant les produe- 
te urs à déposer leur dossier pour des import: 1tiot \s à venir. 

ns doute, comme M. Delcos l'a rappelé, les gouvernements 
Pr À tenir comple de certaines nécessités “éécoulent des 
eaitentes internatinnales Mais duns le cadre de celes-ci il 
convient de choisir les meilleures dates. 

Avec M. Delcos et les dirigeants de coopératives agricoles, 
nous sommes allés, il y a deux aus et l'an dernier, protester 

iprès de M. le ministre de l'agriculture ainsi qu'auprés de 
M. le ministre des travaux publics et des transports — car il se 
pose aussi une question de prix de transport à propos du 
choix des dates pendant lesquelles peuveut entrer les contin- 
gents étrangers. 

Qu'on waporte des produits agricoles avant que la production 
française atteigne sa maturité, ou mt Nous NY Voyons 
aucun inconvénient, Mais le malheur veut que. comme par un 
fait exprès, an moment où la produelion française atteint son 
plein, au moment où les prix sont jnstables LE Jueme s'effon- 
drent, comme c'est le cas actuellemeni pour pèche, on pro- 

le à des importations nouvelles, mg agriculteurs ge 
demandent si l'on n'utiise pas encore trop facilement les pro- 
duits agricoles comme movens d'entente ou d'échange, afin 
de permettre, par exemple, l'exportation de produils industriels 
car ce qui est interdit pour les produits indu-triels paraît très 
facile à obtenir pour les produits agricoles, 

Dans ces conditions, je me joins à M. Delcos pour demander 
à M. le ministre de l'agricuture, comme nous l'avons demandé 
il y à deux ans à son prédécesseur, de hen vouloir considérer 
la question des dates et celle des prorogations de dates en 
fonchon des nécessités de la production française, et de bien 
vouloir consulter les organismes représenttfs des prodneteurs, 


M. François Deïcos. Vou: le constatez, monsieur Je minietre, 
loutes nos observations concordent. 

Pourquoi, direz-vous, les agriculteurs s'éèventils avec véln- 
mence contre les prorogalions ? Je vais rapidement en donner 
les raisons. 

Chaque prorogation désorganise les marchés, Elle incite rer- 
fains acheteurs à demanr ler la résil ation des nome qu'ils 
avaient signée, Ces marchés conclus eutre pi 2 icteurs et reven. 
deurs n ‘éta: it _ exécutés, Jes cours Dr «en 16 re: it. 

i les producteurs sont toi jours les perdants, les consomma- 
teurs n'y gagnent jai nai. Seuls certains ” peuvent trouver 
que.que profit: ce sont les spéculateurs, qui — on ignore tou- 
jours pourquoi — sont toujours avertis des mesures de pro- 

rogation par jé ne sais quel'e prémonition. 

La situation est aggravée — comme vient de le préciser M. le 
président Pleven par les règies appliquées par l’alministra- 
tion des dunanes, Colle- #i hisser, cn effet, pénétrer sur Je terri- 
ture francais, durant quarantchuit heures apres Fexpiration 
du délai, les marchandises en cours d'expédition, même si le 
contingent est déjà atteint 

Je ne veux pas rechercher quel est le responsable des avis 
qui paraissent au Journal officiel. Ce sont des avis ANONVIMeS, 
Je ne erois pas que ce soit M. le ministre de l'agriculture. Mais 
Je m'insiste pus sur ce point, qui est étranger au débat. 
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Que faut-il faire ? La solution parait simple. 

Le Gouvernement à ‘nvité les agriculteurs à augmenter eur 
produetivilé, Les plans d'équipenrem tendent, eux aussi, 4 
l'a ussement de la produ-uon, Les ag uileurs it reporniud 
à tous ces appess, Muis le Gouvervement n'a pas respecte ses 
cngasermeonts. 

Je \ous demande 
ment de consulter la profession avant Ia conclusion des consen- 
tions commerciales. A cet effet, vous devez mettre en place 
das le plus bref délai le comité nationat consultatif tierprofes- 


* monsieur le ministre, de prendre l'engage- 


: 


siolnel qui, Jui, sera obligatoirement consul!'e, 

Fu second leu, vous ne devez pas modtier les conventions 
sans en référer à la profession et sans lavertir suflisaminent à 
Lan [RTL LA 

Vous devez, enfin, établir des règles strictes que l'admiuis- 
traliun des douanes devra respe. ter ryoureuserment. 

Ce sout des engagements anodins, semble-til. Cependant, 
ils suut attendus avec impatience par tous les producieurs 

Vou< devez le= prendre messieurs les ministres, pour ras- 
surer nos agriculleurs, pour qu'ils @e craignent pas que, duns 
les jours à vemir, de nouveaux erremenis se produisent et 
aboutissent pour eux à des ronséguenres aussi désastreuses 
que celles qu'a entrainées Pimportation abusive de pommes de 
lerze 

Les gouvernements étrangers ont toujours respecté les con- 
venlious. Quand les producteurs francais ont voulu introduire 
des marchandises en Belgique, par exemple, après la date 
hmite, is mont jamais pu oblenr une prorogahon de délat 
Ce que font les gouvernsments étrangers, le Gouvernement 
français doit le faire aussi 

Si vous consentez à pren: ‘e immédiatement ces engagements, 
je crois que l'eflet ullie de ces luterpellauons aura été produit 
et vous aurez redonné confiance à nos agriculteurs, Je puis 
méme dire, sur un plan plus général, que les Français s'habhi- 


lueront peut être à avoir une plus grande conflaure dans Îles 


paroles de ceux qui les gouvernent et qui prennent des enga- 
ements en leur nom, 

lelles sont, messieurs les ministres, les explications que je 
voulais de onmer, Je pourrais traiter d'autres problèmes, no!am- 
ment celui des tarifs de transport, Je me réserve de les dévejlop- 


per Lee un débat ulterieur 

Pour Finstant, les agrieult satisfaits si vons von- 
lez bien prendre un engagement pour l'avenir immédiat. Je 
omple sur vous. messieurs les ministres, dans l'espoir que 
vous allez prendre les engagements que je vous demande, 

\pplaudi;sements 

M. le président. l'A parole ect à M. Coudrav, 

M. Georges Coudray. Mioslanes, messieurs, je monte à cette 
tribune, je ne le cache pus, quelque peu découragé, Du moins, 
Vuls-J0 POUVOIr EXDPFHRES aux etnbres du Gousernement pre- 
cents Les raisons de ce decouragement et peut-être obliendrai-je 


ire era ent 


d'eux autre chose que qes promesses dont la valeur, à mes 
veux, est siugulierement diminuée, H faut le dire, par la pré- 
carité des fonctions ministérielles. 


Les faits sont simples, M. Delcos les a biievement exposés et 
leur répétition, chaque année, depuis 1932, ne fait, hélas! 
qu'ajouter à leur gravit 

Pour une partie de la Bretagne, la pomme de terre de pri- 
meur est une cullure traditionnelle, Elle était l'apanage de ce 
qu'on nomme encore aujourd'hui, non sans anachronisme, 1a 
ceinture dorée de la Bretagne, La région malouine que je repré- 
sente produit, à elle seule, environ 40.000 tonnes sur les 110.00) 
récoltées en Bretagne. C'est la culture principale, celle dont 
dépend le résultat de l'exploitation annuelle, 

Ne pouvant, faute de temps, indiquer les conditions dans les. 
quelies se fait eette culture, je me borne 4 rappeler que le 
coût des semences, des engrais, de la main-d'œuvre, du fer 
mige — élé ments essentiels du prix de revient — sont tels que 
le prix moven de vente doit être d'environ 20 francs le kilo- 
gramme pour assurer Un Iminimum de rentabilité, Cela postule, 
puisque les cours décroissent entre le 106 juin et Je {4% juillet 
jusqu'à dix francs le kilogramme, que les cours du début ds 
saison doivent être plus élevés, d'autant que les tonnages exp 
uiés entre le 10 mai et le 17 juin sont faibles. 

Pour garantir les cours id suffit, c'est ma convic- 
tion profonde, de réserver le marché français à la seule pro- 
duction française des pommes de terre et au moins apres le 
, où le 10 mai. Le Gouvernement paraissait avoir cempris cette 
exigence et chaque année nous avons obtenu sans difficult 
l'engagement que la frontière d'Espagne resterait fermece an 
delà du 15 mar et que le tonnage importé ne dopasserait pas 
8.000 à 10.000 tonnes, Héläs! chaque année le Gouverneme:t a 
pe Î telque raison pour ne pas tenir cette promesse, 

L'explication réelle, nous la déceluns, La pomme de terre 
intervient dans le calcul de l'indice dont les variations décien.- 
chent le mécanisme de l'échelle mobile. A Ja date du 145 rai, 
le Gouvernement est pris de panique et, pour abaisser cet 


ci-dessus, 
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louhice, 11 pr ur les cours de la pomme de terre par l'impor- Enfin, je lui demande avec insistance de procéder à une 
tation ‘us considérer le risque qu'il prend de ruiner les enquéte approfondie -sur les conditions de la production de 14 
pr luctenurs pornmme de terre de primeur en France, Il faut que nous 
lel est le processus qui, depuis trois ans et celle année connaissions les tonnages, les régions, les dates de récolte, 
Cheure, à | qué dans Fa région que je représente un désastre Le Gouvernement doit, je suppose, se féliciter de la pro. 
dent asnpueur est sans doute sans precedent, duction de pommes de terre de primeur, qui permet d'éviter 
L'in lance des tonnages import a cté marquée par M. Pet. des uuportalions et des sorties de devises. H doit permettre aux 


T ul sont bien au-d us de ceux qui avaient été prévus et 


de x qu'on nous avait indiques comme ne devant jarmais 
F 

[ dates aus-i ont été dépassées, Ponitant, monsieur do 
n ! j ab D puur € it la prop e qu il n'entrerait en France 
ü | nine de terre d'I pazne aptes le 15 mat 

\ pré-ident Pleven a souligné que les tonnaiges d'impor- 
tait f par voie d'avis au Journal officiel ont été constdé 
rablement dépassés par suite d'une fraude qui tient à notre 
sitetme de imitation des importations, Mais les cons quences 
s ont 1h et lle = e 1r: lui ni praul ui ‘le ustre. Les Cours sont, 


en effet, tombés de 40 franes le Kilogramme le 15 mi À 
12 fra et 10 francs à fin mai, Et vous savez que, depuis une 
disaine de ‘urs, nos producteurs ne trouvent pas acheteur à 
[rat 
M. René Pleven. Il; renoncent à l'rrrachage. 
M. Georges Coudray. 113 renoncent, en effet, À l'arrachage, 
le prix offert me couvrant plus les frais de rnaun-d'œuvre, 

La plupart des producteurs n'auront pas, avec te prix de leur 
récolte, de quoi paver le coût «de engrais, Notre region étant 


dejà éprouvée depuis plusieurs années par la mévente de ses 
produits, Fendettement est général. Nos producteurs ne pour- 
ront done pas faire face à leurs obligations essentielles, celles 
des fournisseurs, des préteurs, des bailleurs, du fise, des coti- 
satron iites de vieillesse et d'allocations familiales, Pour 


cerlut] cultivateur ce sera la privation, la miscre, la ruine. 
l: wait | problemes Œqui nt <e poser à nous au cours des 
SCHLUMES à VENT, 


M. le président. Monsieur Coudray, les cinq minutes dont 
vous disposez sont épuisées, Je vous prie de conclure, 


M. Ceorges Coudray. Je termine, monsieur le pri sident. 

Je demande au Gouvernement quelles mesures il compte 
prendre. La détresse actuelle appelle des mesures imincdiates, 
des moratoires, des compensations, une aide à Fexportation. 
Celles qui ont été prises sont intervenues, hélas! trop tard. Les 
reductions tarifaires décidées après la fermeture des frontières 
n'ont évidemment aueune portce, 

Pour l'avenir, je demande an Gouvernement d'étudier 
sérieusement le problème afin que la situation grave dans 
laquelle nous sommes ne se reproduise plus, I s'est engagé 
déja À constituer un comité interprofessionnel qui sera 
consulté sur les tonnages à importer et les dates limites. Je 
lui demande de le faire et de suivre rigoureusement les avis 
de ce comité, 

Nous ne voulons pas qu'il entre en France une pomme de 
terre d'Espagne ipres le 10 EMEA 


M. Yves Le Cozannet. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mons'eur Coudray ? 


M. Georges Coudray. Volonliers, 


M. le président. Je rappelle que la séance doit être levée à 
dix-neuf heures, 


M. Yves Le Cozannet. Je n'ai que queiques paroles à dire. 
M. le président. La parole est À M. Le Cozannet, 


M. Yves Le Cozannet. Pour les pommes de terre d'Espagne, 
le vrai probléme est le suivant: personne ne sat si elles 
enlsent avec un certificat d'importation ou avec une licence 
d umportation, 


M. Lucien Lambert, Aïec ou sans certificat, elles entrent! 


M. Yves Le Cozannet. Lorsqu'il s'agit de licences d'importa- 
tion, la frontière est automatiquement fermée à la date prévue, 
tandis que lorsqu'il s'agit de certificats d'importation, les pro- 
duits chargés sur bateau où sur wagon à la date limite d'impor- 
talion continuent d'entrer en France, Cette année, le marché a 
été bouleversé par cette pratique et personne ne peut savoir 
quel est le Llonnage exact qui a été importé. 


M. Georges Coudray. Mon cher collègue, vous venez de for- 
mulcr une suggestion que je fais mienne, 

Je demande au Gouvernement de retirer la pomme de terre 
primeur de la liste des 213 articles, S'il ne le peut pas, qu'il 
consente à ne pas peser sur les cours de la pomme de terre. 
L'ausmentation du prix ne sera pas teile, pendant quinze jours, 
qu'elle déclenche le mécanisme de l'échelle mobile. 





cullivateurs d'écouler leur production à un prix rémuneérateur 
H n'a pas le droit de les encourager à produire et, en méme 
temps, de briser les cours par des importations ruineuses, 
Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. de Baudry d'Asson, 
M. Armand de Baudry d'Asson, Monsicur :e ministre, j'ai 


deérmandé là jonction de mon interpellation à celles de mes coile- 
Eues pour vous entretemr brièvement de Ja situation catastro- 
phique des producteurs de pommes de terre de primeur de l'ile 
de Noirmoutier, 

La production de celte ile n'est évidemment pas comparable 
à ceile de la Bretagne. Elle ne serait que de l'ordre de 2.%w 
à 3.000 lonnes, mais celle production se situe très exactement 
dans une période qui correspond à ceile où, habituellement, 
éachèévent les importations de pommes de terre d'Algérie et 
où commence la production des pommes de terre de primeur 
de Bretagne, 

Normalement, la récolte s'échelonne entre le 1% et le 30 mai, 
Niais le gros de l'arrachige s'ellectue en général dans la 
deuxiéme décade de mai, de sorte que, compte tenu de cette 
quantité peu importante de pommes de terre arrachées dans 
celle période, on à constaté au cours de ces dernières années, 
et particulierement celle aanee, que le prix de revient était 
de l'ordre de 59 francs pour un huitième de l'arrachage, dans 
la période du 1% au 10 mai, de 44 francs pour les quatre hui- 
lièmes de cet arrachage, dans la période du 10 au 20 mai, et 
de 55 francs pour les derniers trois huilièmes de l'arrachage, 
dans la période du 20 au 30 mai, les frais moyens de production 
réssorlant de ces chiffres état de l'ordre de 300.000 francs 
par hectare, 

Au cours de ces dernières années, les producteurs de Xoir- 
moutier retiraient de cette production environ 60 à 70 millions 
de francs, 

Je n'ai pas le temps d'énumérer les chiffres délaillés que 
Jui Sous les Yeux, Imais je vous prie de comparer ce chiffre de 
60 à 50 millions de francs et celui de 35 à 40 millions de franes, 
Sotume que percevront cette année les producteurs de l'ile de 
Noirmoulier pour une production absolument semblable à celle 
des années précédentes, 

Vous connaissez les causes de ja situation actuelle. 

C'est d'abort, peut-être, les quinze jours de retard de l'arra- 
chage, Mais là n'est pas la cause principale. 

La cause principale — nos collègues se sout longuement 
étendus sur ce sujet à l'instant — réside dans les importations 
de pornmes de terre en provenance d'Espagne. 

Au départ, 10.000 tonnes éeulement devaient être importées. 
Or il en a été importé beaucoup plus: 15.000 ou 16.000 tonnes, 

Il me sera objecté que, sur certains marchés, comme ceux 
de l'Ouest de la France -- Nantes, Angers, Tours, le Mans — 
ces importations n'ont peut-être pas une très grande impor- 
lance quant an volume des pommes de terre de primeur 
déversées sur un marché, 

L'argument est peut-être valable sur ce plan, mais il ne l'e-t 
pas sur le plan psychologique: eu eilet, la seule présence de 
rer de terre ne tes pas de la produetion française 
ait baisser très rapidement les cours, 

Au surplus, au lieu d'être localisée dans le temps, dans une 
période où, peut-être, la production de Bretagne n'a pas encore 
donné eon plein, cette importation à été étaiée, celte année, 
sur d'assez nombhrerses semaines, pour ne pas dire sur que:- 
ques mais, 

J'ai sous les yeux divers renseignements que je pourras vous 
livrer, Je me borne à en citer un. 

Uue maison très importante de Paris annonçait, entre le 
25 et le 30 mai, que 300 tonnes de pommes de terre d'Espagne 
attendaient à Vaugirard et un négociant de la région nantai-e 
achetait, le 1% juin, trois francs le kilogramme, des pommes 
de terre en provenance d'Espagne, pour les revendre cn 0 
six francs peut-être. 

N'est-ce pas suflisant pour provoquer un effondrement L: 
des eonrs de 13 pomine de terre de primeur métropolitaine 

Les remèdes out déjà été indiqués tout à l'heure, monsicur 
le ministre, Je m'associe aux paroles qui ont été prononcee- 

IL faut supprimer toute importation de pounnes de ter 
d'Espagne. 

En effet, la vieille pomme de terre <e conserve aujou 
d'hui, grâce aux procédés chimiques employés, beaucoup mieux 
qu'autrefois, ce qui permet de faire la soudure, 
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D'autre part, la pomme de terre de primeur ne doit pas être prix à la consommation restent très élevés et les families 


considérée comme un produit de consommation courante, Elle 
4 un produit de consommation de Juxe pendant plusieurs 
naines, généralement entre le 1% et le Jo mar. Or, à partir 
du 1% juin, la pomme de terre de Bretagne est assez abondante 
pour relaver sur la table de tous les consommateurs français, 
quels qu'ils soient, la vieille pomme de terre qui a permis 
d'assurer la soudure avec la pomme de terre de primeur. 
Par conséquent, monsieur le ministre, prenez tout de suite 
la décision de ne plus permettre désormais des hmportalions 
pommes de terre de primeur d'Espagne et, en second lieu, 
we laissez pas entrer avant le {% juin la pomme de terre de 
proneur dans le caleul des 213 articles, car, pour les raisons 
+ 
Li 


je viens d'exposer, elle ne constitue pas un aliment de 
vanuere héce=sité 
ka terminant, je signalerai à M. le miuistre que, cette 
Les producteurs de pommes de terre de File de Noirmoutier, 
qui sont au nombre d'enviion SN et dont jes 200 familles 
nt de la seule production de la pomme de terre, €e 
qu est grave, vont recevoir de 16 à 1S francs par kiogramime 
1 de 2S à 20 francs en année normale. 
est dire la misère qui va sévir dans tous ces foyers an 
- de l'hiver. Ces producteurs ne pourront pas paver Jeurs 
5 nces ni leurs fournitures d'engrais, hi mème une parlie 
les sakares qu'ils doivent, 
\e serait-il pas possible de donner à ces familles une aile 
térielle, ainsi qu'on vient de le depwrder à instant, soit 
par l'octroi d'une prime de calamité, soit par des dégrèévements 
à des fournilures gratuites de pommes de terre de semence ? 
F\ste-t} nn moven technique de combler différence 
1 millions à 65 ou 70 millions, Somme que les producteurs 
tLuchaient en anaée normale ? 
Je vous fais conhanre, monsieur le ministre, connaissant 
re esprit de générosité et votre imagination, pour essayer 


st 


pallier cetle situation absolument dramatique, 
M. le président. La parole est à M. Gabrel Paul. 


M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, comme on vous l'a dit, 

urs de la pomme de ierre de primeur se sont brutalement 
cffondrés. Hs sont tombés À quatre et trois francs le kilo, 
olors que l'an dernier, à pareille époque, les prix variaient 
de dix à quinze franes, 

Les producteurs en sont vivement irrités, Anx cours actuels 
il ne couvrent pas leurs frais. Leurs pertes sont très élevées. 

Es ont exprimé leur mécontentement lors de rassemblements 
dans Je Finistere et les Côtes-du-Nord. Les maires du canton 
de Pont-J'Abhé ont décidé la grève administrative. Jeudi pro- 
chain une nouvelle manifestation paysanne aura lieu dans ce 
canton. C'est dire que la situation est séricuse, 

Si des mesures ne sont pas prises rapidement, des milliers 
de petits producteurs seront acculés aux pires diflicultés, à la 
ruine même, 

A quoi tient l'effondrement des cours ? A des importations 
Inassives faites à ur moment cù notre production pourrait 
suliire aux besoins. 

On parle parfois d'incohérence, Nous pensons pour notre part 
que c'est bien pire encore, car ces mesures sont prises de 
propos délibéré. 

Les importations devaient se terminer Je 15 mai. Elles ont 
pourtant continué aprés cette date, Certains, comme les gros 
asrarens de Ia fédération des exploitants agricoles, recormmman- 
dent de faire une enquête, de rechercher les responsables, 
comme si le responsable n'était pas en l'occurrence le Gouver- 
hement! 

C'est le Gouvernement qui a décidé d'importer 136.000 quin- 
laux de pommes de terre d'Espagne. Et comme si ce n'élait 
pas suffisant, il a signé un nouvel accord avee l'Italie, portant 
sur des importations de pommes de terre de primeur jusqu'à 
concurrence de 20.000 quintaux. 

Vous savez, monsieur le ministre, qu'en agissant de la sorte 
vous liquiderez les exploitations familiales, qui ne pourront 
soutenir une telle concurrence, Vous mettez en pratique la for- 
mule de votre prédécesseur, M. Houdet, qui disait que 800.000 
exploitations non rentables doivent disparaître, IL vous appa- 
ait que le meilleur moyen de les faire disparaître est de Îles 
placer dans une telle position qu'elles ne pourront plus vendre 
sans perle, Vous ne pouvez certainement pas soutenir le 
contraire, car les faits sont éloquents. Tout prouve que vous 
l'avez pas voulu en tenir compte. 

La dernière campagne de pommes de terre était excéden- 
Lire; une honne partie de la production est restée dans les 
silos, Le bon sens commandait d'en tenir compte. C'était une 
indication précieuse, Une politique conforme aux intérêts des 
producteurs exigeait l'arrêt des importations inutiles. Pourquoi 
avez-vons passé outre ? Quels sont les intérêts qui ont dicté 
une telle attitnde ? 

Ce qui est sûr, c'est que le gros négoce profite de cette poli- 
tique, En effet, si les cours s'effondrent à la product'on, les 


annee, 


celte 


! 





ouvrières ne peuvent faire l'achat de primeurs, Pendant ce 
temps, les gros négociants augmentent leurs profits. 

Les producteurs vous disent que cela n'a que trop duré, 
Faisant écho à leurs protestations, ja commission de l'agrieule 
ture, sur notre proposition, à adopté une molion que je m0 
permets de faire connaître à l'Assembice, 

Cette motion est ainsi rédigée : 

« La commission de l'agriculture, constatant la grave menace 
que consllue pour les producteurs la mevente des pommes de 
terre de primeur à la production, demande au Gouvernement 
de prendre les mesures nécessaires pour assurer l'écoulement 
de la récolte à un prix rémunérateur et lui recommande ins- 
tumment d'arrêter les importations » 

Etes-vous décidé à en tenir compte ? 

Jusqu'à présent, vous vous étes borné à 
des solutions inefficaces, notamment pour 
trices de l'Ouest que vous persistez à désavantager par rap rt 
aux régons des grosses exploñtalions capitalistes, 


M. le président. Mon-eur Paul, si vous 
géponse du ministre, il conviendrail d'abréger voti uter- 


LAMUTSILER 


M. Gabriel Paul, Je ! 


M. le président. S'il 
cussion devrait être 1 


M. Gabriel Paul. !:: producteurs des régions de l'ouest 
demandent que soit établie une péréquation des transports, 
hotamment par ls franchise au dela d'une distance de 300 kilo- 
rétres. Hs demandent une aide par kilogramme de pommes de 
terre exportées afin que le prix ne soit pas inférieur à huit 
francs, élant entendu que cette aide serait égalen nt accordec 
pour les exportations en Afrique du Nord 

Qu'entendez-vous faire, monsieur le niraistre ? 

Voilà des propositions concrotes. Vous ne pouvez hivli leur 
valeur. 

Sans doute, si elles peuvent apporter déjà des solutions pare 
tielles, les mesures que je viens d'exposer ne régleront pas 
tout, car il est vrai que c'est toute votre politique qui cst à 
reviser, 

Pour que les exploitations familiales puissent vivre, quelle 
que soit leur production, il faut alléger leurs charges et non pas 
les accabler sous le poids de toutes ces taxes que Vous Ccreez, 

IL faut les aider en cas de calamité, HS attendent toujours 
les indemnités qu'ils étaient en droit d'escompter apres les 
gelées dont leurs cultures ont souffert, 

Non seulement il faut rechercher des débouchés dans tous 
les pays, mais encore il faut améliorer les conditions de vie 
des travailleurs qui, avec un pouvoir d'achat plus élevé, pour- 
raient acheter davantage et particulicrement des primeurs dont 
les prix à la consommation restent trop élevés pour eux, 

Les manifestations paysannes, qui se déroulent dans ja 


peu de choses, À 
les LKRMERI TRS proc . 


} ; 1 
voulez !t tu il 
L 


rmine, monsieur le président 


n'en était pas ainsi, la suite de ja 
UliINONVE 


pilis 


large union, montrent la volonté d'aboutir à un changement, 
M. le président, Monsieur Gabriel Paul, si vous désirez 


entendre la réponse de M, le ministre, veuillez conchre, Vous 
avez d'ailleurs dépassé les cinq minules auxquelles vous aviez 
droit. 


M. Cabriel Paul. Piu-ieurs orateurs non inserits dans le debat 
ont pu parier durant plus de cinq minutes, 

M. le président. 11: étaient interpellateurs 

Je demanderai à la conférence des présidents de réener 
quelques minutes au cours d'une prochaine séance Pour pers 
mettre à M. le ministre de répondre 

M. Cabriel Paul. Mon-ieur le président, je conclus 

Les paysans ne Se laisseront pas entrainer sur de fausses 
routes. 

115 n'ont pas be: in d'er li pour IVOIT oi ont | [Css 


ponsables de leurs difficult , Îls savent que cest le Gouvernes 

ment, Dans l'action unie, ils imposeront Ta fin des importations 
ibusives et l'écoulement de leur r \ UD prix témunerateurs 
ipplaudissements à l'ertrème gauche.) 


coite 


M. le président. La paro'e est à M, le ministre de l'a ule 
ture 

M. Jean Sourbet, muntstre de ! tyricullure \e NT. litre 
gues, je répondrai très briévement puisque je ne dispos 16 
de quelques minutes. Mais le sujet est Log inpoitaut j io 
le Gouvernement n'intervienne pa 

Une erreur à peut être été commise: il se pe il (qu li | l'« 
lations aient duré quelques jours de trop. Toutefo | me t 
pas loyal et honnête de déclarer face aux producteu le porn 
mes de terre que l'importation est seule resp ble du ; 
qui a été dénoncé. 

Quel tonnage de pomme terre importon 1 , 
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Les importations som traditionrelles et correspondent à des 
coutrneent in=crits dans les necords ComINerCIaNx en contre- 
produits ngrieoles exportés, notamment de 


[EL tal 1 titre L … 
p wuitues ct terre nr vrretu'e € NVOvees A il E-pagne qui nous el 
a het cette unnée 44H) tonnes inscrites à l'accord com- 
EEE [PR 


Des pornmes de terre de consomation el de semence sont 
‘ I | nlues à lHalie qui nous en a acheté cette année 
tottu) tonnes, sans que Hous ui prenions aucune pomme 
de terre. Les contingents prévus dans les accords sont de 
toute lonnes en provenance d'hspagne et de 24h) tonnes en 
provenance d'Htahe, sont 42048) tonnes, importations qui doivent 
otre reulisées avant le 15 mat. 

Pour La camvagne actuelle, les importations se sont élevées, 
au total, à 16,006 tonnes en provenance d'Espagne uniquement, 
Pimportaton d'Hahe ne s'étant pas réalisée, 

ou vons donc dépassé de 4.1h4) tonnes le tonnage d'impor- 
tation prévu dans les arrords, Pourquen ? 

Û Huportations ont été autorisées jusqu'au 19% mai, c'est-à- 
due apres un délai supplémentaire de quatre jours, la date 
huile mbortation avant été reportée du 15 an 19 mai, à 
La demande de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
biméme, par des producteurs... 


uitrlt [HE hi 


M. Georges Coudray. Lesque!s ? Pas les producteurs de Bre- 
Vagri 

M. le ministre de l'agriculture. à la suite da retard et des 
perles que les gelces tardives avaient causées à Ja récolte. 
(Ercolamaluns sur divers bancs.) 

Ls avaient mème ajouté: « Importez des pommes de terre 
d'h-pasune et le supplément servira à paver les dégâts causés 


à fus réccoiles 
M. Ceorges Coudray. Ce net pus exact, 


M. François Delcos. Quels sont ces producteurs, monsieur Île 
munnstre ? 


M. le ministre de l'agricuiture. \u imorment où la pomme de 
fort houxcltle retupla e, dans le caicul de l'indice des prix à 
la consormmation familiale la porte de terre ancienne, le 
Gouvernement est obligé de prendre les mesures nécessaires 
pour eviler une montee de prix trop hmportante sur la pomme 
de terre de primeur, 

I et signalé qu'en 1954 les importations avaient atteint 


27.044; lonnes et n'avaient été arrèlées que le 3 juin. 

Lelle année, nous ne CFUYIONS fus, en accordant ces quatre 
jou upplémentaires d ip lation, que je déplore d'ailleurs, 
cle dans l'erreur puisque les huportalions ont été arrêtées au 
chuffre de 16.000 flonnes, dont 124 tonnes étaient prévues, 


coutre 25.4Xh) tonnes l'an dernier. 


M. Georges Coudray. Ces chiffres ne cadrent pas avec ceux 
qui ont éle fourms tout à l'heure par M. Deleos, monsieur le 
butu-tre 


M. le ministre d2 l'agriculture. Nous les mettrons d'accord 
Pas moe tonne de pomme de terre n'a été importée d'Italie, 
Seule l'Espagne nous a exporté des pommes de terre. Par contre, 
nme- de terre de -eimence ont été expor- 


loiinms tont le p 


M. François Delcos, Mais 105 importations d'Espagne ? 

M, le ministre de l'agricuiture. Il est donc aventuré et, je 
crois, pas tres heureux, d'imputer seulement aux apports étran- 
gers la silualion récemment constatée sur le marché, H semble 
piuiot que celte situalion soit due à l'arrivee concomi!ante des 

“br bons bretonne et méridionale, à la perturbation dans la 
Î EL ture, du fait de laquelle, cette arm e, la sécolle des 
dulereutes productions de pommes de terre de primeur de 
Prince à éte faite au même moment, ainsi qu'à une certaine 
desaffection des consommateurs pour les variétés à chair blan- 
che, Iest à noter à ce sujet que les pommes de terre méridio- 
nales ont heauconp moins souffert de la crise actuelle qne les 
porumes de terre bretonnes, grâce à une meilleure qualité de 
condilonnement, sembie-t-il. 

M, Yves Le Cozannet. la d'affection est due aux pommes 
de terre d'Espagne que l'on voulait à tout prix imposer aux 
consommateurs, 

M. Henri Bouret. L'origine a (lé constatée aux Halles! 

M. le president. Si l'on élargit le débat, je devrai lever la 
nt nnmsion. 

M. le ministre de l'agriculure. Si vous insistez et prétendez 
que ce sont les importalions qui sont seules en cause, je ne 
puis vous convaincre 

Mais je vous confirme que l'importation de 12000 tonnes de 
pommes de terre avait été prévue et que 16.000 tonnes ont été 
importées contre 27.900 tonnes l'an dernier. Par conséquent, le 
dépassement est modeste, 
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Quoi qu'il en soit et afin de dégager le marché des quan. 
tités excédentuires, les mesures suivantes ont été prises va 
accord avec M. le ministre des finances et des affaires éconon. 
ques #t M. le secrétaire d'Elat aux atfaires économiques. 

C'est d'abord la réduction de 60 p. tv des frais de tran-port 
des pommes de terre exportées sur l'étranger et la Sarre. 

Nous avons vendu à Ja Sarre 2.040 tonnes de pommes de terre 
qui vont bénéticier de cet avantage. 

Cette réduction qui n'avait jamais dépassé 90 p. 100, est de 
6) p. 100 cette année. Celle mesure sera applicable jusqu'au 
15 juillet 1955. 

Est également prévue une aide à l'exportation pour toutes 
les pommes de terre exportées soit en l'état, soit sous forme 
de féenle: les snolalités de cette «ide seront déterminées apres 
cousultation des organisations professionnelles intéressées. 

L'aide financière nécessaire sera imputée sur le fonds de 
garantie mutuelle agricole qui vient d'être constitué. 

C'est la première intervention importante du fonds, Elle doit 
permettre d'éviter, pour la campagne qui vient de s'ouvrir, l'ef- 
fondrement des cours à la production par l'ouverture de nou- 
veaux débouchés. 

Il ne faut pas <e dissimuler que les possibilités d'exportation 
de pommes de terre de primenr est assez lnsoire en ea 
moment de l'annee, où la plupart des frontières étranveres 
volsines SON fermées à l'impôrtäanon. 

Par contre, certains marchés s'ouvriront un peu plus tard 
pour la pomme de terre de pleine Saison, les quartes français 0 
avant trouve un acenerl trés favorable lors de la campagne pre- 
cédente sur certains marchés étrangers, celui de l'ialie motam- 
ment. 

H semble également que les exportations de féeule puise nt 
continuer favorablement, Elles ont porté sur plus 4 7.04) 
tonnes depuis que la premiere tranche d'aide de 10) millions de 
francs a été accardée à l'exportation des pommes de terre et 
de leurs dérivés, en mars dernier. 

Ce que je dois reconnaitre, c'est qu'il est regrettable d'ouvrir 
la frontière un nombre de jours déterminés. Je préfère, pour 
ma part, et je m'y efforcera', que nous arrétions à un tonn: ge 
fixe la quantité de porumes de terre qui doit entrer en Franre, 
C'est ce que fait l'Angleterre, par exemple, aussi bien pour 
les primeurs d'falle que pour la tomate d'Espagne. 

M. Jean Baylet. Le probime est le mème pour les fruit! 


M. François Deices. Ce qui compte surtout, c'est la pérode 
où les 'mportations ont licu, 


M. le ministre de l'agriculture, C'est exact, 


M. François Detsos. 11 ne faut pas que les productions étran- 
géres arr.vent sur le marché français au moment de la grosce 
production française, ce qui risque d'entraîner l'effondrement 
des cours, Les prorogations de délais sont dangereuses. J'ai 
déjà attiré sur ce point l'attentuon du Gouvernement, 

FA vous demande de prendre des engagements. Quand des 
conventions sont intervenues entre deux nations, pourquoi les 
modifier en cours d'exécution ? Tout ce que demandent le 
producteurs, c'est que les engagements ne soient pas modif :. 


M, le ministre de l'agriculture. Je suis d'accord avec vois, 
fnais nul ue pouvait prévoir que la récolte de Bretagne serait 
en retard ainsi que celle du Vaucluse, Le problème est d'ail- 
leurs identique pour lk pomme de terre et pour les fruits. 

Je m'employerai avec mes collègues à fixer les tonnages à 
hnporter et à fixer judicieusement l'époque des importations. 

M. Yves le Cozannet. On n'a jamais manqué de pommes de 
terre sur le marché français ! 

M. le président. IL e:t dix-neuf heures. Nous allons renvover 
à une autre séance la fin de la discussion, (Erxclemations sur 
de nombreux bancs.) 

M. Jean Baylet. Finissons-en, monsieur le présiden!: quelques 
miuutes suffiront. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. C'est le budget de l'Assemblée qui suppor- 
lera les conséquences de cette prolongation. 

M. René Pieven. Le: producteurs ont besoin d'être informés 
de l'issue de ce débat, 

Sur plusieurs bancs. Continuons ! 

M. le président, Ce n'est pas ce qui avait été déeidé à Ja 
comérence des prés dents. ; \ 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
que. 

M. Pierre Abelin, secrélaire d'Elat aux affaires économiqure*. 
J'ai peu de choses à ajouter à ce qu'a déclaré M. le ministre 
de l'agriculture. 

I avait élé effectivement prévu que les importations d° 
pommes de terre d'Espagne seraient terminées à la date du 
15 mai. C'est sur l'indication que les pommes de terre de I 
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tigne étaient fort en retard et qu'une partie de la révolte avait 
et gelée, que le touvernement à décdé de proroger de deux 
ou trois jours, puis de cinq jours, l'importation des pommes 
le terre d'Espagne, 

Cependant, à la date du 15 mai, sur un contingent de 
10000 tonnes, 7.000 tonnes seulement de pomines de terre 
l'Espagne avatent été importées et, par ailleurs, le contingent 

2.000 tonnes de pommes de terre d'Halie n'avait pas été 
tilisé. 

I n'y a pas eu de panique au sein des services administratifs 
\ais ceux-ci se Sont inquictés du retard de la pomme de terre 

tonne et des conséquences qui pouvalent en résulter pou 
< consommateurs, 

Je dois dire — et je reprends, sur ce point, ce qu'a dit 
M. Delcos — que, lorsqu'on fixe un délai à Fimportation, il 

rive et c'est regrellable — que les prévisions soient quel 

que peu dépassées, car c'est un fait que la douane laisse parfois 
ser des imarchandises qui sont en cours de transport. 
C'est ainsi que nous nous sommes aperçus, à la date du 
19 juin, c'est-à-dire un jour avant le terme fixé pour l'impor- 
tation de pommes de terre d'Espagne, qu'au lieu des 10.00 
tonnes qui avatent été prévues, une quantité supérieure était 
pratiquement dédouanée, Le 1% mai, soit un jour avant lexpi 
ration du délai prévu, nous avons immédiatement donné des 
instructions pour qu'il soit mis un terme à celte importation de 
pommes de terre. 


l 
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M. François Delcos. Ce n'est pas une seule prorogation qui 
t tervenue pour les importations d'Espagne, mais trois. 
Au total, 11 y à eu un mo:s de prorogation. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je vous 
demande pardon, mon cher collègue, I y a eu un délai supple- 
mentaire de cinq jours, qui a été réduit à quatre jours lors- 

‘on s'est apercu que la pomme de terre d'Epigne entrait 
en plas grande quantité qu'il n'etait prévu. 

Si nous nous en étions tenus à ja date du 135 mai, 7.000 tonnes 
seulement de poirnmes de terre seraient entrées en France, 
Etant donné le court délai supplémentaire que nous avons 

senti en raison des indications qui nous étaient données sur 

à nature et l'étendue des récoltes, et notamment de la récolte 
d'Espagne, il y a eu un liger dépassement, 

Je dois dire à M. Delcos, comme aux autres orateurs qui 
sont intervenus, en partieulier à W. Coudray, que la pomme 

terre d'Espagne à été vendue à des cours relativement 
élevés, puisque la movenne de ces cours a élé supérieure à 


0) francs Je Kilogramme. 

Mais alors, 1 pomme de terre de Bretagne n° parvenait pas 
sur le marché, D'après les renseignements dont nous disposons, 
cile n°v est parvenue qu'à compter du 27 mai, 


M. Yves Le Cozannet. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je vous en 


M. Yves Le Cozannet, W n° eur le seeréta re d'Etat, nous avons 
‘occasion — M, Coudray nous accompagnait — de nous 

on délégation au ministère de l'agricu:ture, si je me 

iviens bien, le 7 ou le 8 juin. 

Nous étions accompagnés de cultivaleurs qui étaient allés le 

Un même au marché des halles où ils avaient vu des 
nes de terre espagnoles sur le marché, 

ve dites done pas que les importations ont été arrètées le 
19 mal, I a fallu écouler tout le reliquat des pommes de 

terre venues d'Espagne avant d'acheter les pommes de terre 

bretonnes, 

Les pommes de terre d'Espagne ne valaient plus rien et les 
consommateurs se sont retournés vers la vieille pomme de 
terre, ne voulant plus de Ja pomme de terre nouvelle qu'ils 
considéraient comme dénuée de quaiité. 

Voilà le fond du problème, Je comprends qu'il y a eu d'autres 
motifs, Une grande quantité de pommes de terre de l'année 
lernière restait encore sur le marché, Mais il est un fait 
qe mn incontestable: quand nous sommes venus à 
‘aris protester au mois de juin, les pommes de terre d'Espagne 
étaient encore sur le marché, alors que l'importation devait 
cire avrèlée an 19 mai, dernier délai. 


. M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Vous vous 
êles déjà expl'qué. Je m'explique à mon tour. 

Mes déclarations ne sont peut-être pas en contradiction avec 
le fait que vous signalez Je répète que la pomme de terre 
d'Espagne s'est vendue à des cours compris entre 40 et @ francs 
le kilogramme, à une date où la pomme de terre bretonne 
L'était pas encore sur le marché. 

Par conséquent, dire qu’un certain dépassement par rapport 
AUX prévisions — compte tenu de l'état de la production bre- 
tonne d'après les indications données — a pu avoir des consé- 
quences désastreuses sur l'ensemble du marché de la pomme 
de terre, c'est peut-être aller un peu vite en besogne, 
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Cependant, j'ai pris note des indications données par M. Del- 
cos, I est certain qu'un délai tixé doit être impéralf et que 
les procédures douanières ne doivent pas avoir pour conse- 
quence des dépassements inattendus, : 

Sur ce point, nous sommes entiérement d'accord, et le Gou- 
vernement s'engage formetlement à fawe respecter les regle- 
mentatons qu'il édiele lui-même, ainsi que bien entendu, les 
iwesires légisiatives prises par le f'arlement, 


M. François Delcos. J'en prends acte, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Me permet 
interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le secrétaire G'Etat aux affaires économiques. Je \ en 
prie. 
Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je con-laile que vous posez 

problème sous l'ange puliculer de délais fixes à les 1inpor- 
tations ou d'intempéries, 2e 

or, chaque innee, ous VOvOone e renouveler 1 môme crise. 

Ainsi que l'ont souligné 1 v a un instant MM. Coudray et 
Le Cozannet, ainsi que nous vous Favons dit dans votre 
bureau, le vrai problème est le suivant: le producteur peutal 
ou non protiter d'un prix de vente rémunérateur ? Estce que, 
svetématiquement, dès que le prix de vente devient rémuneé- 
r'aleur, par rapport à l'indice des 213 articles, il doit se produire 
une contre alltaque massive pour priver 1e product: ir de son 
juste bénélive ? 

M. François Delcos. &'e-t sur ce point que nous vous deman- 
dons de nous répondre, monsieur le ministre, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Nous ne vous demandons pas 
hnécesstrement une reponse nn liate. Mais nous dés lys que 
ce probème soit étudié et qu'il soit résoln, 

Ce n'est pas d'aujourd'hui, je le répète, que date ce problème 
avec ses circonstances parliculieres, telles les gelces qui ont 
nécessité une importation plus importante, Le mécanisme en est 
done maintenant assez clair pour que nous atlirions latten 
Lion du Gouvernement sur les conséquences qui sont trés gra 
ves, parlieulerement pour à ions productrices comme fa 
région bretonne, 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, veuillez pour- 
suture voire expose, 


M. le secrétaire d'Etat aux a‘faires économiques. Je donne- 
rai en effet quelques explications complémentaires car, ainsi 
que M. le ministre de l'agriculture l'a souligné, il avait été 
prévu non seulement de collaborer avec Ta societé interprofes- 
sionnelle de la pomme de terre bretonne mais encore d'a 
corder à cet organisme une certaine dotalion qui lui permet 
trait de démarrer: car, si des accords prévoient des topor- 
lations, il est possible aussi de conclure des accords pour l'ex- 
portation des produits agricoles ft ITICAIS, 

Or, nous constatons que FAllemagne a importé plusieurs 
dizaines de milliers de tonnes de pommes de terre; False 
en a fourni une trés grosse quantité, tandis que la France 
h'en à exporlé sur ce marché qu'une quantité extrêmement 
faible. 

Certaines productions ont fait l'objet d'une OTgar sation pré- 
cise tandis que d'autres productions, dont celle des pornines 
de terre, ne consttuent pas un marché organisé, Par contre, 
dans d'autres pays, les exportations de ces produits sont assez 
bien aménagées, 

Je pense, comme Mlle Dienesch, qu'il faut procéder À un 
nouvelle étude d'ensemble de Ja question puisque Pexperien: 
de cette année, comme celle des années antérieures, mon! 
que la production de la pomme de terre de primeur et, en 
particulier, de la pomme de terre bretonne, pose wo probleme. 

IL faut done examiner si, les pommes de terre de l'ancienne 
campagne aidant, la soudure peut ètre réalisée dans des conidi- 
tions convenables, 


M. Yves Le Cozannet. Miis oui. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. \ou: ‘lu- 
dierons done ce probléme à fond, mais — je le répète — 
nous Sommes tenus par certains accords, et pour exporter notre 
produetion à l'étranger, il faut que la profession soit organisée 

I n'y à aucune raison pour que la pomme de terre bretonne 
ne soit pas exportée en Allemagne au même titre que la pomme 
de terre ital'enne. 

.Une élude complémentaire doit être faite, puisque l'expt- 
rience de ces derniers mois à montré qu'en dépit de l'aide 
et des concours financiers donnés à certaines sociétés interpro- 
fessionnelles et qui n'avaient pas été consentis précédemment 
— il ne s'agit pas seulement de l'exportation de la pomme de 
terre bretonne, mais aussi de la pomme de terre du Nord et 
de la fécule en vue d'en épuiser les stocks en dépit de cet 
ensemble de concours et de moyens, le systeme laisse encore à 
désirer, 
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d'usure donc Mile Dienes-h, tous les orateurs qui sont inter- 
venus duns ce débat et sont venus m'entrelemr de retle ques- 
ion à dverses 1eprises: M. Pleven, M. Bavylet, M. Coudray, 
M belbos, que l'ensemble de ce problème fera l'objet en temps 
tteutise en collaboration avec le: 





voulu de l'étude Ja plu 
organismes professionneis et avec le concours des Inetnbres 
de la Wumi-ston de l'agriculture, 

de tien \chre coaltement Qu et cé QUI PORCETHE l: S pornibes 
de lerrt l tic lt Huit inipagne, le pren er concours de ft mil- 
hou de fraut qui a ele consenti pur le Gousecrnermment à pers 
d'en exporter 220040 taines en Hal à Ceylan, au Brésil, en 
Alletnagn en Hinlatide, en Australe et en Sucde notamment. 

(| l "1 A nou. cette année une difticull 

part e pour le ! Lx i£ en ! on des décaliges qui 
'E | pi! lu ! rs 1 (| hage en Hire! FL lé tuatvlne anglais 
ha 1! hi le « porn cl leurre bretutines où men 
unpoite 4 f[a°l puatititi en raison de ja fermeture de 
li |! ti ( filé 

\o ne demandé d'ailleurs au gouvernement britannique 
de bien von W, pour Faire pri hane, envisager de reviser 

Do tion telle cor 1 parait extremement facheux que notre 
( luet Bretagt [ pile ccouicr en plus grande 
{] th t l ie finit lue inlns 

| 1, de t « e pas Île pr 
faits q Vaux ctreunstances 
L L ! 

tin ! is disait que In re te «le pommes de terre état lur- 
fl prom se el que De marché ve pourrait pas tre appro 
Vishotiiu \ avions donc quete isons de iuorouget de 
quatre jou un certain delai d'importation, 

Pot que Vous avez dif, mesdames, imessieur mer.te 
Cul lot i. La wudes nous les chercherons d'accord avec 
vint} 

M. le président, La parole et à M. Pouret, pour répondre au 
boue wwtil, 

M. Honri Bouret. Vioncieur le secrélaie d'Etat, je regrette 
t | il fau à fpiropo 1 la fixation de Ja date 
| | t il . 

En effet, vou aviez que la question allat être évoquée 
atiourd'hu \o vliot (A LA € en drint d'espérer que M. le 
miniske de l'agr.cuilure, el Vous in°im”, nou vumetlrez des 
proposait constructive 

Nous conslatons an contraire que vos exXplivalions — fott 
coniestubles, d'ailleurs, à mon sens — sur la fixation des dates 
luttes d'hmportation des pointes de terre eéspaughioes, p wie à 
pou pes uimquement sur le passé, Mais, en ce qui concerne 


Laverur, la slalnhité des cours et Pindemmisation des produe- 
leurs de pommes de terre s nistrés par la gelée, vous he nous 
apportez que des promesses extrémement Vaguts ou pus de 

promee-e du tout 
Dans ces cenidilons, nous vous demandons d'accepter une 
date à laquelle le debat pourrait s engaser et qui Vous perimel- 
trait de détinir entin une vérilable politique en ce qui concerne 
le marché de a pomme de terre, analogue à celle qui à été 
detinie en d'autres temps par le bouvernement pour ce qui 
blé, la viande et d'autres secteurs organisés du 


concerr [LM 
duaru li 

les explications de M. le ministre de l'agricultu'e sur les 
fisat les dates, et notamment sur le fait que les umportalions 


de porumes «de terre paynoles avaient coïnecidé avec larrivee 
sur le imarché des halles des poinmes de terre bretonnes, sont 
vontestables, etant donné les enquêtes effectuées par certains 
producteurs de l'Ouest, desquelles 1 résulte que, bien au delà 
de La date du 20 mai, des pommes de terre espagnoles étaient 
vendues sui le marche des hattes en quantités {rés abondantes, 
louiours est-il que, pour l'instant, les producteurs de l'Ouest 
ont dans une situation que Fon pent qualifier de dramatique. 
Et, à cet égard, malgre les tentatives de jusutfleation que, 
messieurs les ministres, vous avez apportées quant au passé, 
nous regretlons que Vous n'avez pas été plus constructifs et 
plus aflirmmatifs dans la définition d'une politique d'avenir. 
C'est pourquoi l'Assemblce est en droit d'exiger de vous la 
fixation d'une date prochaine à laquelle le débat pourra se 
til vous sera ainsi perimis, après consuitition de vos 
1 Gouvernement, de verur devant nous avec des 
déplore, nous ne sommes pas saisis ce 


le velopp rt 
cullegun ‘ 
propusilions dont, je le 
soir 

C'est pourquoi, monsieur le président, je vous demande de 
bien vouloir proposer à l'Assemblée une date très prochaine, 
en tout eus avant le 29 juillet, faute de quoi je ne pourrais 
m'associer au vole sur le renvoi à la suite, 


M. le président. Monsieur Pourel, il ne m'apparlient pas de 
proposer une date Je souligne d'ail'eurs que la séance se 


poursuit au delà de dix neuf heures contrairement aux propo- 
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l'Assemblée à 





sitions de la conférence des présidents que 
adoplies. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono 
uiques. 

M. le cecrétaire d'Etat aux affaires économiques. M. Pour! 
me reproche Jde ne pas déposer ce soir des propositions pi 
cises, 

Que M. Borret se rassure: cet après-midi une commis 
d'études s'est préciscment réunie, Les professionnels qui 
parbeipaient ont eté longuement consuites, k 

D'autre part, le comté intesprofessionnel se réunira 
séance plénière jeudi prochain et proposera un certain nor: 
de mesures au Gouvernement, celui-cl étudiant de son co 
formules qui lui paraissent convenables. 

Ainsi, monsieur Bouret, nous n'aurons pas perdu beau 
de temps, car ce sont ess mesures qui permettront d'éviter : 
renouvellement des errements que nous avons COonHUus au ci 
di htives paissees 

M. le président. La parue et M. 
Gouvernement. 

M. Jean Baylet. M. le ministre a déclaré qu'il éluit déplor 
bie que les producteurs de pommes de terre ne soient ] 


Buylet pour répondre au 


organisés où qu'ils soient mal organisées. Je suis persuai 
qui rgani<eront, 

Je vou s à celle occasion rappeler la queslion qui a tt 
évoquée par M. Delcos et concernant les légumes et les ai 
cols: j'avas moi-même abordé celle de la pêche et des pro- 
duetions fruiueres et des primeurs en général, qui elles suat 
VI ASUS, 

M. Delcos a suggéré de fixer la date des importations en 


accord avec les organ'sations représentatives de ces profes. 
sions, Si les mesures de prorogation sont regrettables 1! « 
aussi regrellabie sinon plus que certaines dates soient m 
choisies et correspondent précisément aux périodes où li } 
du: Liun bat sin} plein. 

Je ne parierai pas du problème des prorogations, Je prends 
acte de A promesse que vient de vous faire M. le secréla re 
d'Etat aux affaires économiques de les éviter à l'avenir; n 
je demande que la date des importations soit fixée en acc 
uvec les organismes représentalifs de la profession lorsq 
ceux-ci existent. 

M. le ministre a déploré de ne pouvoir discuter avec des 
organismes représentant les producteurs de pommes de terre 
Mais je suis sûr qu'il acceptera de discuter avec les represeu- 
lunts des productions qui eiles sont organisées, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. N».1< dl n- 
nons salisfaction à M. Bavlet, Nous avons déjà repondu. 

M. René Pleven. Je demande la parole. 

M. le président. Le Gouvernement s'est expliqué: on Jui à 
répondu. En vertu de quelle disposition du réglement voulez- 
vous que je vous accorde la parole ? 

M. René Pleven. Mou-icur le président, je désirais vous 
remercier d'avoir bien voulu consentir à ce que le débat se 
prolonye. 

I nous faut, en effet, bien comprendre que, pour des régions 
comme celle de l'Ouest, la culture de la pomme de terre + 1 
aussi importaute que celle de la vigne peut l'étre pour le Mir. 

Jamais nos producteurs n'auraient pu comprendre que li 
discuss.on, commencée comme elle La été, se termine sans 
que les ministres aient pu donner les explications néces- 
Suires, 

Parmi les Te de M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 11 en est une que je voudrais souligner, car Je 
souhaiterais qu'elle s'applique non seulement aux pommes ne 
terre, mais à toutes les importations de produits agricoles... 


M. Auguste Tourtaud. En particulier aux importations de 
viande de pore. 

M. René Pleven. … aux importalons de viande de por: 
comime à toutes les importations. 

Il est, je le repéte, inadmissible, quand une date limite e-t 
fixée à cerisines importations, que cette date puisse étre 
transgressée par une pratique douanière. 

Cela ne dépend pas de l'Assemblée, mais des instru tions 
données par l'administration des douanes. 

IL faut que, comme la guillotine, la date tombe et qu'à 
partir de ce moment-là, on ne puisse plus importer. 

J'ai une deux'éme suggestion à présenter au Gouvernemet 
SU v a ou, en effet, à un moment donné, encombrement «1 
marché, c'est aussi parce que nous n'avons pas pu exporte! 
cotume d'habitude, sur l'Angleterre. 

Or, il est indispensable que la date du FT juin qui fixe à 
lement la limite des importations de l'Angleterre soit modi:: 

M. Georges Cotitray. La limite e<t fixée au 15 mai. 


M. René Pleven, Le 15 mai sous un régime douanier fax 
b'e; au 17 juin, plus d'importations du tout. 
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ur, je suis informé que l'Angleterre serait di-posée à repor- 


j F 
{ cie date si nous pouvions Jui donner certaines garanties 


\ puut de vue phytosanitaire. La décisson doit être prise au 
l'octobre prochain, 

Il est indispensable que, pendant les vacances, le Gouverne- 

ent fasse les arrangements nécessaires avee l'Angleterre 

En troisième Leu, je demande au Gouvernement si nous 
ns compiler qu'il autorisera, avant Ja séparation de 


‘Assemblée, la discussion de la proposition de loi qui à été 

ce par l'ensemble des députés de l'Ouest et qui concerne 
lemnisation des sinistrés qui ont été victimes des relves, 
M. le président. Si j'ai bien eompris, le Gouvernement 
ueude le renvoi à la suite ? 


B. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je demande 


M. le p'ésident. Voili où L'on et conduit quand un débat n'est 
organise ! 

Le Gouvernement a toujours droit à la 
le 
imite, 


1. parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 


paruie, S'il la 


affaires économi 


MH. le secrétaire d'Etai aux aïifaires économiques. M. l'oven 
nous pose certaines questions, Nous nous devous de lui répon- 


Nous Jui donnons l'assurance que nous nous efforcerons de 
] re, mieux: que nous prendYons, des mesures pour que la 
ne ne puisse pas faire entrer des marchandises sur le ter- 
riture après la cloture du délai d'unportation par décision du 
ou ernement. 
ll est certain que, dans le eas de la pomme de terre d'Espa- 
c'est ce qui s'est produit pour une fraction des impor- 


M. Georges Coudray. 11 faudrait connaitre les importateurs, 
4. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. lie telles 


rations ne doivent pas se reproduire à Favenir. 
D'autre part, en ce qui concerne la Grande-retagne, j'ai 
à indiqué à M. Pieven que nous avions pris tous contaets 
les avec les autorités britannioues, lors des négociations com 
iles qui se sont terminées récemment, afin que des 
< plus favorables soient envisagées, à l'avenir, pour 
uportehon en territoire britannique, 
Lnfin, le Gouvernement n'a pas qualité pour s'oppo-er à la 
discussion d'une proposition de loi. 


M, le président. Je consulte l'Assemb'ée sur le renvoi des 
in'erpellations à la suite, demandé par le Gouvernement 


M. Auguste Tourtaud. Je demande le srutin. 


NH. le président. Je <uis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont re ueuilis.) 

M. le président. l'ersonne en demande pus à voter ?. 
Le serutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes ) 


H. le président. Voici le ré-ullat du dépouillement du sermtin: 


Nombre de VORRNIS hi ssoss ses vcuece TT TP 615 
PNR DONS ss sesdnenseudetesssns: JUS 


Pour l'adoption s..s.ssss 740 


Contre ....... siNossésssé 08 


L'Assemblée nativnale a adopté. 


RAPPEL D'IKSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur 
23 proposilions de loi et 2 propositions de résolution relatives 
a la iegislation sur les dommages de guerre a été mis en dis- 
tribution aujourd'hui (n°s 74, 364, 400, 522, 748, 752, 1376, 1279, 
1X20, 2429, 2695, JM5S, 400, 4002, 4321, 446, 4157, 4450, ASK, 
O2, 024, 5338, 5405, 5467, 5997, 6335, GOSS, 7049, 7267, 7490, 
8225, RISS, AGNI, 8753, 827, 0726, DORN, 10227, 4700, 7015, 10675), 

Conformément à l'article 26 du réglement et À la décision 
de la conférence des présidents du 1% mai 1955, il y a lieu 
‘d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y at pas débat, 
cn iête de l'ordre du jour du Wuisième jour de séance suivant 
là séance d'aujourj'hui, 
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REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS MESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sui le 
projet de loi: 1° tendant à autoriser le Président de la fepu- 
blique à rattier l'accord entre le Gouvernement de la Repu- 
blique francaise et l'organisation des nations unies pour lédu- 
cation, la science et la culture, relatif au siège de lorgant- 
sation des nations unes pour l'éducation, la science et la cul- 
Lure et à ses privilèges et ingmunités sur le territoire fran- 
cas, signé à Paris le 2? ju Wet 454: pontant approl ilion du 
contrat de bail signé le 25 juin 19% entre le Gouvernement 
le la Reépublqu francaise et | halions utes 
| jucat | la «vie! » et la culture relatif au terra 


» 


L OUFSa it ation de 
de la plare Fontenoy à Paris (7), affecté au ministère des 
nugeres par décret du 22 décembre 1992, na pas clé 
mis en di pution avant l'expiration du délai d'un mots prevu 
à l'article 26 du reglement (n° 9699, 10018, 11074). 

Conformétmi 1t i la «! <Stont) de la conférer [h des présidents 
du 6 nu 1959, 1 v a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas debat, en tête de l'ordre du jour du deuxième 
r de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


atfures et 


[l 


jeu 


FER te” 
RENVOCIS POUR AVIS 


I. le président. lai unmission de la défense nationale 
dethatite à Ga 1H CI In avis ul 

1 Le projet de loi n° 114 reliLf au développement des 
credits aficciés aux dprenses du  munistere de La France 


d'outre-mer (dépenses nublaires) pour les exercices 1959-1956, 
dont l'examen au fond a clé renvoyé à a commission des 
finatwes: 

2 Le projet de loi n° 110% relatif au développement des 


crédits afiectes aux dépense du nunistère de la défense nato- 
nale et des forces armées pour les exercices 1993-14, dont 
l'examen au fond à été renvoyé À Ja commission des finanres 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. | lssenirment.) 


 — 


RENVOI POUR AVIS 
A L'ASSEMBLCE DE L'UNION FRANÇAISE 


H. le président, L'\--cmblee voudra, sans doute, À Ta 
detuande de lai commission des finances prononcer le renvot 
pour avis à l'Assemblée de l'Union française du projet de lot 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministre de Ja France d'outre-mer lépenses milit 
les exercices 19595-19056 

I n'y à pas d'opposition 

Conformément au 5° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
léuvoi pour avis est ordonne. 


pour 


sires 


9 


RE 7 
DEPOT DE PROJETS DE LCI 


fi. le président. J'ai recu de M. le ruustre de la France 
d'outre-mer un projet de or portant approbalion des conples 
définitifs de l'Afrique occidentale française suivant Pudyet 
général exercice 1050, 1450 et 1951: budget annexe des tran 
poris exercices 1946, 1947 et 1948; budget annexe de l'ecole 
afreaine de médecine et de pharmacie exercices 1948, 1949 
1900, 104 et 10052 

Le projet de loi 


! 


ra imprimé sous le n° 11105, distribué et, 


Un y à pas d'opposition, renvorsé à la commission des finsn- 
ces, (Assen/iment 
d'u recu de M, le garde di eaux, min stre de la justire, 


un projet de loi portunt créalon de postes de magistrats et du 
fonctionnaires à la cour d appel d'Alger et dans divers tribu- 
baux du ressort di 

Le projet de loi sera impruné sous le n° 11106, distribué et 
SI n'y à pus d'oppos.lion, renvoyé à la commission de la ju 
ce et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le minstre des affaires étrangères un projit 
de loi relatif à la régularisation de la situation de certains fon 
Honnaires du ministére des affaires étrangtres 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 11112, distribué et, 
sHnva pas d'opposition, renvoyé à la commission des affa. 
res élrangt:es. (Assentiment.) 


celte cour 
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DEPOT D'UME LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, une lettre rectificative au projet de loi relu- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de la 
Présidence du Conseil (HE. — Services de la défense nationale. 
\. — Secrétariat général permanent de la défense nationale) 
pour l'exercice 1055 

La lettre rectiticative sera imprimée sous le n° 11107, distri- 
Juice et, sil hi y HA pre do opposition, FONNOYEE ä lu CoOfHhiHiS- 101) 
\ssentiment.) 


ut finance 


er 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Ramarony et plusieurs de 
ses collegues une proposition de loi relative à diverses dis 


positions completmentatres de la loi minière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11092, dis 
tribure et | HV à pra d'opposition, renover à la cotmtis- 
so d lu ju ice et di légi lation. tssentiment 

J'ui rec «| \ Jean Louis Vigier une pt position dl loi 
réiatire la carte de priorité des mutiles de guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11094, dis 
toobuee et I HV à pa d'opposition, renvovée à la commis- 
son des moyens de communication et du tourisme. (Assen 


timnment 


J'ai reeu de M Loustan 
proposition de loi tendant à réformer le 
suppression du quantum 

Fe proposition de loi sera imprimée sous Je n° 110988, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
son de l'agricullure, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Raymond Boisdé une proposition de loi ten- 
dant à la réalisation des étapes préparatoires à Finstauration 
d'une fiscalité moderne, favorable à Flélévation générale des 
veaux de vire, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11099, dis- 
toibuce et, SA n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commmis- 


on des finances issentiment.) 


Jui recu de M, Duquesne et plusieurs de 
proposition de lou lendant à auloriser les sociéles anonvines 
d'habitations à lover modéré à vendre à leurs locataires les 
logements occupés par eux. 

La proposition de doi sera imprimée sous le n° 11101, dis- 
tubuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commnis- 
sion de la reconstiuelon, des dommages de guerre et du loge- 
ment, \ssenltiment ) 


J'ai reeu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
tosition de loi tendant à modifier l'article 72 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1913, relatif à l'assurance vicillesse, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11102, dis- 
tobuée et, Si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de li sécurilé sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Forcinal et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer de nouveaux moyens pour 
lutter contre la cerise du logement, 

La proposition de ln sera imprimée sous le n° 11103, distri- 
buve et, Su n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
.Wssentiment.) 


et plusieurs de ses collègues une 
code du blé par la 


ses collègues une 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à permettre la maintien en fonclions au-delà de la Jimite 
d'age, en faveur de certains fonctionnaires et des agents et 
ouvriers auxiliaires où contractuels anciens combattants où vie- 
times de guerre, des administrations et établissements publics 
de l'Etat. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 11104, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposilions, revuyée à la commission 
de l'interieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jo-eph Denais une pas de loi tendant 
à modifier les régies d'imposition à la taxe de l'habitat. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11108, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment 

J'ai reçu de M. Jacques Puclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à assurer la sécurité du loge- 
ment aux locataires des imeub,es d'Etat, 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11109, dstr - 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commiesion 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
({ssentiment.) 

J'ai recu de M. Sion et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à moditier certaines dispositions des lois d: 
20 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et du 24 octobre 1946 portant organisation du conte: 
eux de la sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11112, distr 
buee et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à la commission 
du travail et de Ja securité sociale, (Assentiment ) 


J'ai reçu de Mme Poinso Chapuis une proposition de loi ter. 
dat à accorder la pension de réversibilité, sous certaines cor 
ditions, aux veuves de cheminots, quelle que soit la date du 
décès de leur mari. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11116, distri 
buée et, <'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment 


ss 
DEPOT DE PnOPOSITIONS DE RESOLUT:ON 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Courant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à augmenter Failocation vieillesse: 2° à 
reviser le délai de 6 mois auquel est limité le régime de la Jon- 
gue maladie pour le< titulaires de pensions ou rentes de vieil- 
lesse ; 3° à procéder à la distribution, aux vieillards et dans cer- 
laines conditions, de denrées alimentaires de première néces- 
sité 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1100 
distribuee et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fajon et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
annuler de p'ein droit la cession des actions des ateliers de 
construction Lavalette à une société allemande dont les biens 
avaient été placés sous ségnestre à la Libération. 

La proposition de résolution sera imprimée sou< Je n° 11110, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverné 
ment à abroger l'arrêté du f avril 1955 et à rétablir l'ancienne 
dénomination de certificat d'aptitude professionnelle d'aide- 
vendeur étalagste. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11111, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mision du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de ré<olution tendant à inviter le Gouvernement à 
autoriser la translation des cendres du maréchal Pétain, par les 
anciens combattants de Verdun, au cimeliére national de 
Douaumeont. 

La a gg de résolution sera imprimée sous Je n° 11114. 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposiuon, renvoyée à la con- 
lission des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à relever le montant des gratifici- 
tions accordées aux agents des collectivités locaïes, titulaires 
de la médaille d'honneur départementale et communale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1111! 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvorée à la comm 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 16 —- 
DEPOT DE RAPPORTS 


(4, le président. J'ai recu de M. Marcel Ribère un rapport, fit 
au nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de 
bi de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses coliègues tendant à 
rendre applicables aux départements d'Algérie les disposihions 
de l'ordonnance du 3 mars 1943 sur l'Union nationale et les 
unions départementales d'associations familiales (n° Kx), 

Le rapport sera jimprimé sous le n° 11095 et distribué, 


J'ai recu de M. Alfred Coste-Floref mn rapport, fait au non 
de la commission des affaires étrangères, sur la proposition de 
résolution de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant « inviter le Gouvernement à user de ses droits pour mai 








SO CRI NT 


ré 








du GET. 


a 





4 aber uses Se - 





ASSEMBLEÉE NATIONALE — 2e SEANCE DU 5 JUMIET 1%5 





tenir l'activité des institutions de la Communauté européenne 
du charbon et de l’arier dans le cadre établi par le traité du 
1 avril 1951 (n° 90666). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11096 el distribué, 


J'ai recu de M. Verdier un rapport, fait au nom de Ja com- 
ion des affaires étrangères, sur le projet de lui tendaut à 
utonmser de Président de la République à ralitier les conven- 
tous entre Ia France et la Tunisie, signées à Paris de 3 juin 145 
{ nnportant : 1° une convention géncrale entre la France et 
l1 Tunisie ainei que les protocutes et échanges de lettres 
une convention sur Ja situation des personnes et 
judiciuire et ces 


" * : 
Couperatiio) administrative 
î 


exes,; 2° 
les protocoles annexes; 2° une convention 
es: 4° une convention sur la 
«: tochnique ainsi que les accords, probxoles el 
s annexes, 9° une convention culturelle et un proto. le 
sé: 6 une convention économique et finanhoiere ültisi 
in échange de lettres annexe n° {0459 


Car haugs s de 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1097 et distribué, 


Jai reen de MM. Pineau, de Chevigué, Mare Jacquet, Jean- 
Moreau, Max Lejeune, un rapport d'information, fut ou non 
de la sous-comimission chargée de suivre et de contrôler d'une 
fu 1 permanente l'emploi des crédits affectés à Ja defense 
nationale, créée en exécution de l'article 71 de la loi n° 47-520 

u 21 mars 1947 modifié par l'article 11 de la 1] ne 52-72 du 


ü fevrier 193, sur la mission effectuée en Aigérie du 4% au 9 juin 
3 

ie rapport sera imprimé sous le 11100 et distribué, 

J'ai recu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de la 
counnission de l'intérieur, sur le projet de loi étendant à ! AM 


certaines dispositions des los n° 504651 du 2 juin 1950, 


11-650 du 24 mai 1951, n° 52-53 du 3 janvier 1952, n° 3-0 
au 7 février 1933 relatives au développement « , 
\ sement pour les exercices 14990, 1051, 1952 et 1955 (repa- 
rition des dommages de guerre) et n° 53-319 du 135 avril 1103 
fa: hlant certaines opérations de reconstruction (h In), 


Le rapport sera imprimé sous Le n° 111173 et distribué, 


ss — 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 6 juillet 1455, à seize 
heures, séance publique : 

D<cussion du projet de loi (n° 10959) tendant à autoriser le 
Pr-dent de la République à ratitier les conventions entre la 
France et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1955 el compor- 
ini: 1° une convention générale entre la France et la Turmsie 
ati que les protocoles et échanges de lettres annexes: 2° une 
convention sur la situation des personnes ei les prolicatés 
3° une convention judiciaire et ses annexes; 4° une 
Menton sur là coopération administrative et technique arnsi 
we les accords, protocoles et échanges de lettres annexrs; 
» une convention culturelle et un protocole annexe: 6° une 
Convention économique et financière ainsi qu'un échange de 
lettres annexes (n° 11097, M. Verdier, rapporteur) ; 


RAFTIRULERX 


. = en 


his ussi in du projet de lai (n° 1020) portant jtégration 
des fonctionnaires francais des cadres tunisiens dans les vadres 
miéiropolilains. 
la séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures trente-cinq minutes.) 
Le Chef du Service de la ténoqgraphie 
de l'Assemblée nationale, 
Marc M. LaUREnt, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 92% mars 1955. 





Paze 1874, 1" colonne, 24, 
3° alinéa : 


Ajouter in fine les mois: « … ou veuves de guerre non 
Temuarices ». 


Dépôt de propostions de loi, 








Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 18 mar 1e, 


Page 900%, ge colonne, 11, Dépôt de propositions de Joi, 
1% alinéa: 


Rétabiir comme suit cet alinéa : 


J'ai recu de M. André Liautey et plusieurs de ses eol- 
leuues, une proposition de loi tendant à abroger l'article K de 
la doi n° 53611 du ft juiilet 1933 et le décret n° 541115 du 
13 novembre 1954 relatifs aux bouill de Cru ». 

Erretum 
ui u np ru lu nn ext »y «le 14 Inmit du 11 d h + ' 
Passe AL Je onu à 1! ON ne 
Au lieu de: « … dé‘ret du hi avril Ho », 


Lire: «.. décret du 20 avril 155 


PS PPT PP RP ST SPP LS PPPLPS PDT DPPD ISSN TS LL 


Proposition de résoluiion adoptée par l'Assembhiée de l'Unicn 
française et transmise à M. le president de l'Assembiee natio- 
naie par le bureau de l'Assembhiee de l'Umicn trançaise. 


(Ap lon d ire :1 & Ù 1.) 
as 
Proposilion de 1! dutio | ptet ] VO mai 193 joant 
l'Assermdbl lu häle à vol une 1 [ littant les arte! 121 
127 [HD 1x 152 167 If so) | | in, ci , 11 la ll 
n° 52-1322 du 15 d 2 i e du travail 
dans les s d'ouilt er et terrilutes üs s relevant 
lu mmitistèore e !a Fran l'outre-me1 Û 1 Li la Hilnis- 
Sion des terriluires d'oulie-mmer). 
—— © + 








Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
atiatres étrangeres sur i'urgenca de la discussion ce la pro- 
position de résolution de M. Jean-Michel Flandin tendant à 
inviter le Gouvernement a négocier immédisiormment et a 
conclure un pacte franco-tunisien de coopération, cemplé- 
tant les conveniions franco-tunisiennes ainsi qu'à soume.ire 
avant la fin de la présente session paricmentaire ce pacte de 
coopération à la ratfication du Parlement, concurremment 
avec ces conventions. (N° 10954.) 





Ê® Auus de M. Le président du conseu 
Î 


Paris, :e fr jui | 1%, 
Le jure ident Au ronsel des TRE lres 
à Monsuwnur le présent! de L'Ass lée nationale. 

Vous avez Lien voulu me communiquer la demande de diseussjon 
d'urgence dépoée au début de la inre du 29 un 1933 par 
M. J.-M. Flamdin pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à négocier immédiatement et à conclure un parte 
franco-Lonisien  «'a:cocia tom ornplélan ‘ otivetitio franco 
tunisiennes ainsi qu'à sommettre avant la fin de !a présente jun 
par'ementaire ce pacte d'ass on à la ralifcatton du FParement 

Neurreminment avec cfs conventions. 

J'ai l'honneur de vous faire nnaitre qu'en ?t ln l'in nl 
Majeur qui s'attache à ce aue le projet de loi auto int l 
sident de la République à ratifier | 1 tion U'examminé et 
adoplé dès que possible par le Parlement le Gouvernen \ he ] t 
qu émettre un a léfavorable à l'égard de cette demand , 


Cussion d'ursencw, 


29 Auris de la commission inlôre er, 
Paris, le 20 Juin 1458 


Monsieur te président 


J'ai l'honneur Ge vous faire savoir qué d 1 nee du mer 
credi 29 juin, la mninis<ion d iffoire RE a h repoussé 
par 18 voix, 5% membres s'élant abstenmus, la demande de dis-ussion 
d'urgence formulée par M. Jean-Michel Flandin pour 1 propo 
Silion de résolution n° 140454. tendant à inviler le Gous cuwnmt à 


conclure un pate franco-tinisien de « opération 


Veuillez azréer, Mon-ieur 


'e prés 
considération, 


lent, l'assurance de ma haute 


Sient: Dur 


Om 


Maven, 
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3634 ASSEMBIRE NATIONALE — 
— — a 
Convocation de la conférence des présidents. 
Il valve e constituée conformément À l'article 31 du 
Yeulement (vicepresidents de lAssembiee, présidents des cotm- 


membres au 


jui : ct pre ilents des groupes de 
vendredi 


quat 17e 


Ji | HiVoquee put M. le president pour le 
# juillet | RL à Oize heurrs quinze, dans les salons de Ja 
pr letice 





—+ © &— 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du reglement de l'Assemblée nationale. 


RKReuton du mardi 3 juillet 1% 


Conf lie tti t À larti] f du reglement le pré lent de 
} \s-ermbles dionale à vogue pour be mardi 5 juiet 1955 
MM, le pesidents d commis ions €t MM. les présidents des 

L4 11 

(| | e «} president lp env à l'Assemblée d'amé- 


<CiIDaline CII COUTS;:; 
du Jour : 


wdre du jour de la 


tel pres aussttot apre ta fixation de l'ordre 


A ne leciure de Ja proposition de loi re.ative aux muii- 
Cipralile d'outre-tnet i 10474-MAE2) : 

basatioun de la date de discussion des interpellations de 
MM. Deolcus, Coudray et André Monte, sur les importations de 
| ARLIELS de terre, 


Mereredr apres ali, à partit de seize heures, 


d tt pre Sn tuoteli vt or, 


Vendredi, apres-maidi et soir, 
Projet de dei tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à rules li conventions entre Ja France et !a Tun:- 


TROT BTE 


L FHUCrS à l'aris, le } Jun 105 ti 
fonctionnaires 


Projet de oi portant integralion des 


‘ 


fran- 


Cu des cendres tunisiens dans les cadres metropolitains 
TRE IL LTUR 

“i deux debuts devant étr poursuivis jusqu'à leur conclu- 
ROLL 


QUESTIONS 


PRES DENCE DE L'As<EMBLEI 
LE 5 JUILLET 195 


Ji M $ À LA NATIONALE 


(Application des articles 935 et 95 da règleimcnt.) 
e rt oi “So dé de at é stone lt 26e » a bdiais * 
« L« questuins doivent étre très somimaetrement Tediqéers el ne 


content aucune nupulotion dordre perisonnel à Eecyard de tiers 
vomtcvmetnt dle stqnrs w” 

question éenles sont publiées à la suite du 
dans Le vus qui suit cette publication, 
doivent également y étre publiées. 
facuits de declarer par écrit que 
répontie où, à ture erceplionnet, 
pour rassembler les élé- 
peut ercèder 


« Art, % Les 
compile rendu tr exlw! [ 


des reponses des ministres 


« Les ministres ont tonte/ois 
l'int CA | publie leur uterdit de 
qu'us rectainment un delai supnmlémentaire 
vnents de leu cponse, ce délai supplementaire ne 


Lu hutuis, + 





QUESTIONS ORALES 


JUSTICE 
M. Minjoz d'rmanle à M le ministre de 


comple prendre le Gouvernement pour 


17394, f jui let 195 
la justice + nues que 


don satisi von aux Hogilimes revendications des per rsohne'e qe 
Laden nistralion péntientiaire pour éviter be ee lement d'une 
grève analogue à colle qui a eu lieu le 30 ju l'os. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17296. 5 juillet 1955 M. André Liautey :isnale à M. le pré- 
sident du conseil l'émotion croissinte qui s'empare des eiloxens 
et contribuables en constatant: fe !x présenve de plus en plus cons 
tante devant des restaurants, cabarets, théâtres, elc., de Paris et 
de la région parisienne, le soir, le dimanche et les jours fériés, 
de véhie: l'es ere obiles dont limnatriulation par la lettre « De 


scumbie faire penser qu'ils sont distinés à un seriice public el sont 





la propriété de l'Etat, comme C'ailleurs de véhicules, Y compris des 
« jeeps » portant je pavillon mahonal et les ns sites d'une des 
trois armes; 2e le fait que certains services, notamment militaies, 
utilisent des véhicules de tonnage important pour effleciuer 4e 
courses entre leurs différents établissements alors que ces cours 
pourraient être facilement effectuées par une seule personne : 
sant les transports en commun; ” le fait que certaines admin 
tration civies et militaires font « collecter » leur personnel par dr: 
véhicules adininistratifs pour l'amener à leur travail alors que le 
eux de travail sont desservis par des moyens de transports « 
commun. HN lui demande s'il ne croit pas, au moment où es 
charges de toutes sortes grevant les contribuables, Y compris l: 
charses sociales, Sont arrivées à Un tnaxinum impossible logiq 
nent à dépa-cser, nécessaire de provoquer, c'inslaurer el de fa 
surveiller d'une facon absolument énergique lemplai des véhicuk 
ppartenant à l'Etat et utilisés par les départements ministérel 
et leurs services extérieurs: ajoutant que si les faits signale 
produis ent à Paris d'une manière importante, ils se produisent, « 
lement en province sur une assez grande échelle 


17396. 5 juillet 195 Mme de Lipkowski expo-c à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil que les ordonianes n° Lt 
et 1283 des 22 février et 15 juin 1%5 prévoralient l'octroi, à 
exeeplionunel, de dérogations temporaires aux règles d'avancement 
des fonctionnaires et agents de l'Etat, vichmes de la répression 
ennemie sous dre 7 ag mais que ces dispositions restèrent } 
tiquement sans ellet, en raison de la disproportion entre les délai 
de forclusion et les opérations de recenseinent des titres des bénéi 
ciaires et de délivrance des cartes de déporté et d'interné ré-isiar 
de combatlant volontaire de la Résistance, de déporté et interne 
politique, ete, élunt rappelé que Farticle 9 de la doi n° 55-56 du 
avril 195 précise que les drinandes tendant à oblenir latiribubon 
du titre reconnaissant les qualités ci-dessus visées devront étre 
déposées avant Je {7 janvier 1956, à peine de forciusion. Elle 
demande: 4e quelles mesures spéciales sont actuellement envisagées 
pour permettre aux fonctionnaires et agents de FEtat, déjà titulaires 
des cartes de déportés et internés résistants avant Je 4e janvier 
1, de bénéficier des inaintenant d'un avancement « eg ren , 
de classe; 20 si des dispositions sont étudiées en vue d'accorder 
uae réparation pour préjudice de carrière, aux fonclionnaires el 
agents de l'Elat, titulaires des cartes de combattant volontaire de 
la Résistance, de déportés et d'internés résistants au 4% janvier 4915 
el qui n'auraient benélicié d'aucun avancement de classe depuis la 
Libéralion, alors qu'il leur reste à uliliser des bonificalions et mao 
ralions d'ancienneté, à la fuis pour services de guerre et de re-is- 
lance, 





47397. — 5 juillel 1955. — M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil que le décret ne 47-4550 du 24 juibet fi 
portant réglement d'administration publique précise dans son 
urliclé 51, chapitre IN: pour l'examen des questions statutaires sou 
iises aux comités techniques ces comités entendent deux représen 
lints du personnel à a commission administrative du corps int 
ressé désignés par celle commission »v. D Jui demande: 1° si la 
convocation de ces représentants est obligatoire où fseuHative; 2% sil 
appartient au président de la commission administrative parilarre 
de convoquer assez lôt les représentants du personnel siégeant à 
ou commission chaque fois que le comité technique est appese à 

Xuminer des questions Slatutaires: 5° si la non observation de 
cette formalité est susceptible d'entacher de nullité la validité des 
délibérations el dans re cas quel est le délai imparti aux organistues 
profe-sionnels où aux mernbres des commissions pour présenier ui 
recours gracieux s'ils estiment que la procédure régleruenlaire ha 
pas élé suivie, 





17398. — 7 j'illel 1955. — M. de Moro-Giafflerri demarnxle À M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 1° quelle est l'imour- 
lance du rappel au til'e des bonilications pour services miliares 
dont peuvent bénélitier les six fon:honnaires ci-dessous à l'ocrasion 
de leur changement de cadre, Hs ont élé nommés en méme lemme, 
après la guerre 1999-1%55, à l'échelon de début, après un concours 
interne ou externe ouvert aux ager.is de l'administration qui dis} 
saient, à la date du concours, d'un minimum de cinq ans de «ei 
vices civils effectifs exigé pa: leux statut particulier, Pour aveun 
de ces fonctionnaires, le temps de services militaires (temps lezal 
ou temps de mobilisation) n'a servi à parfaire le minimum d'anci 
uelé exigé pour pariiciper au concours d'accès au grade supéreur 
A. fon:tionnaire en 19%%, rempnlissait déjà, au moment de l'ouvertu e 
des hostiles, les conditions d'ancienneté civile ou de stage, non 
compris les services militaires, pour concourir; temps de mob 
sation: néant; 8, idem; temps de mobilisation: un an; €, fonction 
naire en 19%, ne remplissait pas, au moment de l'ouverture des 
hostilités, les coudilions d'ancienneté civile ou de slage pour concou- 
rir; temps de imobi‘isation: néant; D, idem; temps de mobilisation: 
un an: E, nommé fon''ionnai:e en 1942; temps de mobilisat or 
néant; F, nommé fonctionnaire en 1942; temps de mobilisation: 
un an; 2 au cas où les textes et la jurisprudence auraient pour 
conséquence de désavantazer les fonctionnaires en activilé au 
moment de leur mobil sation et qui ont été re'ardés dans leur avan- 
cement en raison des hoôsliilés, le: mesures qu'il comple prendre 

ur que ces fonciionnai es soient placés sur un picd d'égalité avre 
vurs homologues reciulgs après la guerre, 

RE 
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AGRICULTURE 


17399. — 5 juillet 1955, — M. Fabre demande À M. le ministre de 
l'agrioulitwure de lui faire connaître, par département et pour chacune 
des années 1955 et 1954: 1° le nombre de prélèvements d'échantillons 
de vin de consommation courante effectués par les inspecteurs, les 
inspecteurs adjoints et les inspecteurs stagiaires de la répression des 
fraudes; 2° le nombre des prélèvements reconnus suspects: !e le 
nombre des prélèvements de comparaison; 4° le nombre d'infra-- 
tions aux lois et règlements ’elevées à la suile de prélèvements 
d'échantillons ; Te le nombre des poursuites judiciaires; 6 le nombre 
des condamnations; 7° le nombre de suiles in‘onnucs; Se le mou- 
tant des amences: a) pénales, b) fisrales, 





47400. — 5 juillet 1955. — M, Fabre demande à M, le ministre de 
l'agriculture de bien vouloir lui faie connaitre, par département el 
pour chacune des années 195% et 1%: 1° le nombre de prière 
ments d'échantillons de vin de consommation courante effectués 
par les agents autres que les inspecteurs, les inspecteurs adjoints 
el les inspecteurs stagiaires de la répression des fraudes; 2e Je 
nomb'e de prélèvements de comparaison; 3% le nombre d'échantil- 
lous reconnus s'ispecis; 4° le homime d'infra:tions aux lois et règie- 
ments avec prélèvements d'échantitlons; %° le nombre de dossiers 
constitués: 6 :e nombre de condamnations; 3° le nombre de suiteÿ 
iionnues; 8° ‘e Imonlant des amendes, 


17401. — 5 juil'et 1955. — M, Ménautt sxoocc à M. le ministre de 
l'agriculture que les disposilions de la loi con‘ernant le budget de 
l'azri‘ulture, exercire 1953, avant inslilué la ‘istourne de 1 p. 106 
au -p'ofil des collivateurs avant acquis de l'outillage agri‘ole ne 
s'appliquent cependant qu’à une fraction de celui-ci (titre VIN, 
état €, p. 200), I lui demande s'il ne serait pas possible d'étendre 
le hénéfire de celle pistonrne aux acquisitions de matériel ngrico!e 
tel que vachères à cheval, remorques, pompes, outillage hippomo- 
bie, elc. 





17402, — 5 juillet 1955. — M, Le Cozannet expose à M. te ministre 
de l'agriculture la Situation particulièrement grave des produycicirrs 
de pornmes de terre de prirqeurs due, pour une grande pa't, au 
dépassement des importations de pommes de terre d'Espagne et au 
délai d'autorisation des importations prolongé du 15 au 19 mai sans 
aucune gaison valable, 1 lui demande: 1e si les organisations pro- 
fessionnelles agricoles intéressées ont élé appelées à donner leur 
avis: 2° quels ont été les impor'ateurs autorisés à réaliser ce 
ontingent: %e quel a ét4 le tonnage réel importé; 4e à quelle date 
s'est fait le dernier contrôle en douane des pommes de terre gentrées 
d'Espagne. 





17403. — 5 juillet 1955. — M. Olmi demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° si le Gouvernement a lintenbon de donner une 
suite favorab!: à la motion volée à l'unanimil, lors du 33e congres 
hational de la mutualité, de la coopération et du crédit agricole, 
relalive à l'organisation de l'action des mi<sons dip'omaliques fran- 
Caises à l'étranger en faveur des exporialions agriroes; el qui 
« invilait le Gouvernement à inclure, dans le corps des con-eillers 
e! aliachés commerciaux du ministère des affaires économiques, un 
dornbre suffisant de spécialistes des questions agricoies pour que ce 
luiuistère puisse, au plus tôt pourvor jes missions diplomatiques 
francaises à l'étranger d’attachés commerciaux À qualification agri- 
coe immédiate et qu'ainsi le très efficace précédent du haut com- 
luissariat de France en Allemagne occ'dentale soit méthodiqueiment 
généralisé »: 2° dans l'affirmative, comment ;l comple recruter ces 
techniciens spécialistes des questions agri2les. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17404. — ; juillet 1955. — M. dacques Fourcade rxja:e à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre je là 
circulaire du 11 juin 1954 des ministres de la défense nationale, 
des finances et du budget, des anciens combattants et de Ja fonction 
publique (Journal officiel du 2 juin 1954 et rec{üfkealif Journal offi- 
ciel du 24 juin 1955) prévoit en son Lire Il: « 4) … Les fonclion- 
naires blessés ou avant contracté une Imaadie dans une unité 
combaltante bénéficient, au ire ju temps passé dins les hôpitaux 
ou en convalescence, d'une majoration de laux égale à 510, » 
… « Les fonctionnaires et agents jouissant d'une pensron d'invalidité 
égale on supérieure à 40 p. 100 pour blessure reçue on maladie 
contraciée dans une unité combattante ne pourront bénéficier d'une 
majoration inférieure à celle accordée aux plus favorisés des combat- 
tants non mutilkés, c'est-à-dire qu'ils auront droit à une majoration 
de 5/19 prenant eflet du jour de la blessure ou de la maladie jus- 
qu'au 8 mai 193, au 93 août 1945 ou, le cas échéant, jusqu'aux 
dates prévues à l’article 3, dernier alinéa, du décret du 28 janvier 
1954 ». Celte circulaire ne fait pas mention des blessures reçues ou 
tüaladies contractées durant Ia caplivilé, Les prisonniers blessés on 
ayant contracté une maladie en captivité para ssant, en toute équité, 
devoir suivre le mème sort; il lui demande si; leur sera fait appli- 
cation des mesures rappe:ées ci-dessus, 

pme 





17405 — 5 juillet 19 — M. Ménauit expose À M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre là silualion dun 
exvagent du service général du ministère de la marine marchande, 
né Le 11 mars 1902, qui à perdu, par suite de la guerre, sa situation 
dans la marine marchande et est Bénétleiaire d'une pension anti- 
cipée pour dix-neuf années de services, Ce retraité, entré dans une 
administration en M2, à été titularisé le fer juillet 1950, mais ne 
peut acquérr de nouveaux droits à pension au titre des services 
atcomplis dans celle administration (art, 133 du code des pensions 
civiles et militaires annexe au décret du 23 mai #@i) parce qu'il 
cumule sa pension et son traitement d'activité, Il a done continué 
à coliser à la caisse vieillesse de sécurité sociale, Or, la lettre de 
la direction du budget ne 3631 du fo juin f#si précise que «à 
qualité de fonctionnaire titulaire fait obstacle à la possimiité de 
l'assujettissement au régime général de sceurité sociale en vue 
de l'attribution d'une pension vieillesse dudit réjime, Cette imter- 
dichion subsiste méme dans le cas où, n'ayant pas renon'é à 
la facuili de cumuler sa pension et son traitement d'activité, Linté- 
ressé ne peut, en application de l'article 141 du code des pen- 
sions de retraile, acquérir de nouveaux droits à pension au re,ari 
du régime général des retraites des fonctionnaires de lElat », ‘æ 
fonctionnaire ne bénéficiera done, à l'Age de soixanté-ciny ans, 
que de !a retraile dont jouit actuellement, augmentée d'une 
retraite de la sécurité sociale pour les années 1942 à 1990, mais il 
he pourra prétendre à aucune rente vieillesse pour les serviees 
accomplis postérieurement à 1950 et jusqu'en 1967, où il alteind'a 
soixante-cinq ans. Considérant qu'il s'asit d'un petit retraité (12:,000) 
francs par an), il demande si une mesure de bienveillance ne 
vourrail tre prise à l'égard de cet ancien combattant, 





17406. 9 juillet 195 - M. Mouton cxpo-c à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu'une circular 
ue 2: Cs du S mars 1%» éhumère les conditions d'appica 


lion de l'article 15 de la loi du 31 décembre 193 instituant une 
allocation speciale en faveur des jinplaçables, Il lui demande à 
quel moment les instiuclions spéciales devaut déterminer l'appli- 
cation de la quajriéme condilion vont étre données aux directions 
interdéparlementales où départementales. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17407. » juillet 195. — M, Bartoloni c\pose à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées que, sous le prélexte d'or. 
quéte de la sécurité mililaire, la direction nationale des constructions 
acronautiques du Sud-Est, à Cannes-la Bocca (Alpes-Maritimes), a 
refusé l'entrée de l'usine à une employée administrative embauchée 
par le comité d'établissement sans faire connaitre aux membres de 
ce cormilé les raisons de cette décision. Celte mesure d's‘riminotoire 
inécontente légitimement le personnel des ateliers, qui à rnmanifesté 
son er: à de tels actes d'arbitraire par un arrêt de travail. 
1 lui demande: fe les raisons pour lesquelles la direction de cette 
société à pris sa décision; 2° au cas probable où il s'agirait d'une 
mesure de discrimination à l'égard d'une employée appartenant A 


l'organisation la plus représentalive des travailleurs français, les 
mesures qu'il compte prendre pour faire respecter les libertés consti- 


tulionnelles et pour faire réintégrer celte employée dans son cmplot 


17408. — 5 juillet 1955 M. Bignon dein:ur de à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées 63 1iiuns pour lesquelles 
lès majorations d'ancienneté prévues par le décret no Bi-13% du 
2) janvier 1%, portant réglement d'administration publique pour 
l'application des dispositions de l'arlic'e 6 de la loi no 52843 du 
49 juillet 1952, ne sont pas acrordées aux agents de l'Etat qui, entre 
le 26 juin 1%0 el le 8 mai 1915, ont servi en activité de service en 
France dans l'armée régulière et ont eu droit, à ce titre, À la cam- 
\agne Ssiraple, en application de l'arrêté du 11 février 1932 et de 
‘instruction n° 7O0/EM(,/FA/Lég, du 17 janvier 195% Nombreux sont 
ceux qui, libérés au cours des années 1910 à 194%, ont 616 rappelés 

l'activité en 1944-1955, et considérés comme engagés volontaires 
pour la durée de la guerre. 





17409. — : juillet 19,5. — M. Bignon rxpu:e à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées «que des imililaires de la 
gendarmerie sont actuellement désignés pour participer au maintien 
de l'ordre en Afrique du Nord, sans qu'il soit tenu compte des 
services accomplis par les intéressés, soit sur un théâtre d'opérilions 
extérieur, Soit dans un territoire de l'Union française, ainsi que de 
leurs charges de famille, et lui demande S'il ne serait pas posbe 
d'établir un tour de départ qui comprendrait deux ratégories: 
A) tuilitaires n'avant jamais quitté la métropole, classés dans l'ordre 
inverse de leur charge de famille: B} militaires avant déjà effectué 
des services sur un théâtre d'opérations extérieur on dans les pavs 
d'outre-mer classés égalerment dans l'ordre inverse de leurs charves 
de famille, 





17410. 5 julilet 1935. — M. dean Cayeux expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées «qu'en vertu du décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié et complété par le décret n° 49 48 
du 14 avril 1948, porlant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et mnililaires de l'Elat relevant du 
régime des retraites, il semble que le classement indiciaire implique 
une assimilation dans les services accomplis quelle que soit l'admi- 
nistration, que, de mme qu'un fonctionnaire civil gravit les éche- 
lons de traitement de sa catégorie vendant le lemobs qu'il naxar Rue 
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les drane | TT ‘ tcomrne 1! ppeé il serait logique bien qu'elle prés nie toutes les qualités requises en vertu des textes 
QU'A bit dre d'active puisse faire entrer en Hymne de comple, pour successivement en vigueur: arrêté du % juillet 144; décret du 
Le calcul de son échelon de suide, le temys de services givils acc ommn- 21 janvier 1954: loi du 9 avril 4%%5. M lui demande: 1° S'il exisie à 
plis dus ladmmnistralion, Ln fonctionnaire, ex titulbure, d'une admni- Utre général des textes dispensant les adin:mistrations re-sorlissant à 
hisiralion vie, iilégré dans l'armée acte, devrait être admis à son département de l'application des sentences exéculoires des 1r 
bendticier pour la progressivilté de la solde, de l'ancienneté cumulée bunaux adiminisiratits; 2° quelles sont les raisons qui s'opposent 
di rvices civils et malttuires, Un projet de décret étant à l'étude au cas particulier à lexéculion du jugement du tribunal auruuis- 
avec ke [ irlements rinistériels intére- és en vue de résondre trail de Grenvble, 
dan question affirmativement en 1#4 {, Journal offset des débats 
du Conseil de la République du 29 décembre 1Œ4, page ÆWo). Ce 
dccrel ha énore Paru, El qui dermande à quelle daie celle 
auseilun de simple doullé tre pce, FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
22496. — 5 juillet 1403. M. Arbeltier expose à M. le ministre des 
finances ei des affaires économiques que le bail ermplis théotique 
tant. » jullet 49% M. Kauimann demande à M. le ministre d'un À destiné à la UT ln de maisons dont les ie 
de la détense nationale et des forces armées: 1° en vertu de quel quarts au moins de la superficie totale sont affectés à l'habitation 
acte de Fauturté de Vichy fut supprimé lalut des sous off Iers supporte un droit d'enregistrement de 1,10 p. 100, alors que l'a qui 
ee _earren + 1423). Par quel lexle fut validé cet acte sithon de ce terrain aurait été exonéré de tous droits de mutation 
par le gouvernement de la libéraïlon, 2° quelle à été pr tuation (droil proportionnel, laxe à la première mutation, taxes additionnelies 
son rative des Alsacier Lurrains qui, comme sous-uffieiers de el taxe hypothécaire) en vertu de l'article AA qualer du code 
carri rent libérés d'office par l'occupant en 1940 ou après de général des hmpôls. S'il est Vrai que j'assunilation, quant aux droits 
leur raphivilé de guerre en f de leur qualité d'Alsaciens Lorrains d'enregistrement des baux ermmphytéoliques aux tnulalions d'im- 
el du dura \ ui la per l« { MHainexi "1. “al resifs au pass natal meubles à titre ONÉTEUX, ellecinés ar le décret du 9% décembre 18, 
el t ! \ lo li AL ont M ris du sersice dans } armee Pour là a élé rétroactivement supprimée L 22 janvier 4%, celle mesure 
| de de 10 à 1965, le LENS PRES CE sidé:és comme s etant aval pour objet d'alténuer les lourdes charges du payement des 
trou FRARIDIFO SL ROIS, PEFIONC  COMpIS elle comme droits de Imuialiun à hire onéreux sur les actes constitutifs d'eraphy- 
; ’ ti ‘ ef! [ bar Laffirmalise en verin de ques léose. L'exonération totale des droits de mutation des acquisitions 
le \ Le | il Aisne qui, con hi ou: fl wr de carriere (statut de terrains destinés à la construction étant intervenne entre temps, 
de rs fs f bé; d'office de iplivité de £uerre en 1959 par il lui dernande si une mesure tendant à supprimer le droit de 
! de ter latéral de l'occupant et qui durant la période d'annexion to p. 100 sur les baux emphytéotiques de terrains remplissant 
x 1 à 1, ". ” tr t# diverses infirmbte s par suile de RSS les condilions posées par l'article 14271 qualter du €. 6. LL est 
; oi he t > fa hr su & Fe. ne - D ng TE fers acluellement à l'éhude, et, dans la négalive, quelles sont les raisons 
s de droit commun Groit à une pesto Fit G IV qui s uppusenil à celle exonération. 


dé en vertu de La doi du M mars 1919 et des textes euhséqments, 
Dans l'affirmative, le droit légal à pension militaire d'invalidité eet-il 
trs té où conditionné par le etatnt mulitaire anquel restait asemjethi 
l'intéressé entre 4040 et 1065, on ledit droit à pension militaire est-il 
conditionné par une autre qualité 





EDUCATION NATIONALE 


17412. , Jull'et (9,5, = M, de Bénouville ailtire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la campagne qui tend à 
l ippression de la section B de l'enseignement secondaire et sur les 
conséquences qu'aurait, sur la formation des élèves, une nonvelle 
reduction de l'enseignement du Jatin. I lui demande quelles mesnres 
Î ample prendre pour mettre un terme à une discussion qui ne 
sourait être que fort préjudiciable à l'avenir des humanilés et à la 
1 


' 


ausene fra! "AIsSe 





17413. 5 juillet 195 - M. Jean Cayeux demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale <i la fixation de la date, un samedi, le 
1" octobre, pour la rentrée des classes est opportune el, en consé- 
queine, Si m'envisage pas de la modifier 


17414. 5 juillet 195% M. Penoy expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale lez motifs suivants concernant l'intégration 
di économes d établissements du second degré reçus au 
concours de recrutement en 1947 et Ms, bans les dispositions tran- 


citoires du décret ne SAS du 19 décembre 1% ces personnels 
ont été totalement oubliés et ce sont vus, d'une facon tout à fait 
arbutraire, intégrés dans le cadre des: adjoints dez services écono- 
mtuese, Ce le paragral] he ne 2% de l'article 2 de ce décret semble 
préciser que ces sous-économmes auraient dû être, à concurrence de 
So p. 106, intégrés comme sous-intendants, Cette déduction qui 
sæmhlait la plus logique est d'ailleurs confirmée par le décret 
ne 407 du 26 avril 1935, paru au Journal officiel du 930 avril 1%5 
et qui, dans l'observation ne I, précise bien que les sans-économes 


non hecenci en activité an fer janvier 1959 ont été intégrés dans 


le cadre d us-intendants à raison de S0 p. 100, Celle fois, le 
torme de + tt ect Men écrit et c'est avec regret qu'il 
‘ ( es ont fait une grave erreur en 19951 en inté- 

rat di | da une catégorte qui n'était pas la leur. 
I lui demar de quelle facon it va rétablir la situation de ces 


copss-éennomes 1047 et LMS qui anraient dn être intégrés au 1% jan- 
Ver 4040 comme sous intendants et non comme adjuints de services 
cconomques 





17415 5 Juillet 1955. — M, Sibué signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu une adjointe de secteur d'h\giène scolaire 
jufinmière diplômée d'Etat, mariée à un fonctionnaire et mère de 
farmille, exercant dans des établissements du second degré à Cham- 
héry depuis cinq ans, à élé en octobre 1X2, mulée d'office et 
alluetée, tout en conservant sa résidence à Chambéry, dans un 
secteur comportant trois cantons extérieurs à Chambéry, c'est-à-dire 
absorbant les neuf dixièmes de son æctivité hors de sa résidence. 
La mutation dont s'agit a été effecinée sons le couvert « de l'in- 
lurèt du service el d'une saine administration s à l'encontre de l'avis 
exprimé par ses chefs d'établissement, et au seul profit d'une col- 
lgue assistante sociale nouvellement recrutée et célibataire; 
l'adjninte intéressée a formé un pourvoi en conseil d'Etat et a obtenu 
l'annulation de la décision prise contre elle par jugement du tribunal 
ndininistralif de Grenoble du 24 novembre 1%. Ce jugement est 
exécutoire bien que frappé d'appel par l'adininistration, le pourvoi 
n'étant pas suspensif. La bénéficiaire de ce jugement n'a reçu aucune 
réponse à sa demande de réintégration formulée le 15 février 1%5 











17467. — % juillet 145. — M. Barrachin expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la 1é-erve de 
reconstitution créée par les sociélés d'armement conformément au 
décrel du 24 oclobre 148, à été a-<hmilée par Fadininistration, par 
une solution en date du 2% août 194319, à la réserve de réévaluation 
en ce qui concerne son incorporalion au capital: et lui demande si 
la répartition de celle réserve entre dans Île champ d'application 
du décret Qu 29 mai 1% el peul, en conséquence, n'être soumise 
qu à la taxe de 12 p. 





13418. — : juiliet 1935. — M. Barrachin expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que ls dééret du 
D nai fx prévoit que les socélés pourront réparbir entre leurs 
assniés la réserve de réévaluation movennant le parement d'un: 
luxe de 12 p. fu, à la candition que les bénéfices et les réserves, 
autres que la r'serve légale, aient élé auparavant répartis; et lui 
détnande si ces lmnélices el ces réserves doivent étre réparlts en 
espèces où bien si lincorporation desdits lénéfices et réserves am 
capital peut étre considérée comme une r‘partition permettant aux 
sucictés de se prévaloir des dispositions du décret süeénoncé, 


17419. — > juillet 105. — M, Chamant demande à M. le ministre 
des finances et des afWaires économiques quelle à été, dans chaque 
Gépartement, pour les années 9952, 193, 1951, la moyenne des 
bénéfires professionnels sur lesquels les médecins omnipraliciens, 
durarsicns ct spécialistes ont été imposés, 





17420. — 5 juillet 185. — M. doseph Denais demande 1 M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, parallèlement 
aux augmentations de salaires accordées, es artisans, dont Parti. 
vité est, pour la plus grande part, analozue à celle de l'ouvrier, 
ne devraient pas être autorisés à relever leurs prix, puisqu'anesi 
hien ils sont tres zénéralement dans l'impossibilité d'auzinenter leur 
prod 1 Ut L 





17421. — : juillet 195. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires étonomiques si, se fondant sur 
le décrel du 51 décembre 1%, qui indique que Jes souscripteurs 
de certificats d'investissement pourront, quelle que soit la date 
de la souscription, bénéficier d'un désrèvement, un contribnable 
pourra, dans sa déclaration à la eurtaxe progressive de 195%, faire 
+ d'un certificat d'investissement de 19%%, omis dans sa d'claration 
a 195. 





17422. —- 5 juillet 1955, — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques en vertu de 
quels textes les receveurs municipaux prétendent émetllre des appré- 
cialions sur telles ou telles dépenses réjulièrement \otées par ies 
conseils municipaux. 





27423. — © juillet 1955. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économ «s'il a pos cornme 
préalable à toute participation de la France aux iuvestissemerts 
dans J'ltalie du Sud et, généralement, aux accords commerciaux 
franco-italiens, le règlement des dettes de l'Italie vis-à-vis des por- 
teurs francais de ées divers emprunts. 
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17424. — 5 juillet 1955. — M. Marcel Massot « \pose à M. le ministre 
es finances et des affaires c00nomiques qu'une Société anonvine 
decide d'apporter l'un de ses immeubles à une société immobilière 
] mmeuble tizurant depuis lonzlemps dans lac:if socia pour une 


somme de 10 imiliions de francs, par exemple, est asporté er 1 \ 
pour 30 millions, La société apnorteuse recoit de la société jm 
hiliere 20 millions d'actions ; il se dégage ou point de vu plat 
une plus-value de 2) millions, Cette pPius-vValue est, au termes d 
textes en vigueur, susceplibe d'être réinveslie da in délai de 
trois ans, I lui demande si la société apporteuse doit obligatoire 
gnent considérer qu'il y a réinvestissement dans l'apport méme 
L'itmme be du fait que les 30 millions d'actions d'apport qu'elle à 
reCus nstiluent plus de 3% p. 100 du capital social de la soci 
immobilière. un S'agit-il simplement d'une faculté, En d'autres 
termes la eociélé apporteuse ei uiele Complabiliser à l'actif les 
0 millions d'aclions d'apport _ son comte orlefeuile » et hi 
«rire à son passif une plus-val à rémmiesiir dé 2) millions, qu'el 


ra le loisir d'utiliser dans le détai le trois ans prévu, à tous autre 
investissements faisant partie de sun prog'armme de développement 
«! dexlensich é‘onomique, 





17425. — » jailet 1455 M, Penoy expose à M. le ministre des 
fnanses et » - affaires economiques les motifs suivants concernant 
] ration s sous-cconomes des établissements au hi decsr: 
recils an . ours de recrutement en 9%47 el {9 ans les di- 
posilions transitoires du décret no 59-1551 ou 19 décembre 10 
«es personnes ont été totalement oubliés et se sont vus tons, 
d'une façon tout à fait arbitraire, inlôzrés dans le cadre des 


ijoin des services économiques. or, je paragraphe 3 d 

tie 23 de ce décret semble préciser que s SOUS-Économes auraient 
dn éire, à concurrenve de SO p. 109 intégrés maine sons-inten 
dants, Celle déducnon qui semblait la plus logique est d'ailleurs 
contirmée par le @écret n°9 55-197 du 26 avril 1955, paru au Jour- 
al officiel du 50 avril 1%5 et qui dans Fobservalion 1 11, précise 
hien que les sous-Sconormes non licenciés er a°bivité au #° jan 
vier 1919 ont été intégres dans Île cadre des sous-intendants 

raison le Sy P. 114) Cette fois, e ter le s ic'onmes 6! 
bien éeri! et c'est aves regret que je constate que les servires de 


Lô Incation nationale ont dù faire une graie erreur en AM en 
intégrant ces personnels dans une catégorie qui n'était pas la leur 
L ii demande: 1+ si les sous-économes des établissements dn 
second degré ji<sus des con'our: de 1957 et O8 Guivent hien étre 
intégrés comme ous intendants dans la Jimile de So Op 1; 
“+ dans l'affirmalive quelle solution il propose pour rélablir Ja 
Siluation de ces personnels depuis le 1° janvier 1919. 


17426. o juillet 1559. -- M, de Saivre cher à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires economigaues (ju piuisi'ur- 
sociciés, ayant entre eiies des liens très étroits el consihinant en 
fait un seu! groupe financier, désirent abouiir ou résultat craprès 
conserver à l'égard des tiers leur personnalité propre, surtout € 
c* qui concerne les a‘hats et 1 I 
t 
Li 


ns comuperciales en une seule compltabhri et. plus part uote 





ment, H'avoir à suivre qu'un Stock unique de marchandises, Pour 
aboutir à ve but, ces °0 iétés ont projeié de constitue Ù ü-°0 
ciation en parlicipation a laquel'e eiles feraient, chacun’, apport 
d'une part, de seurs disponibilités, de leur stock, de leurs « ] 

c'autre part de leurs dettes, Il lui demande: fo sur Le plan fiscal 
chaune des sociétés, au bilan où + gg ficure au pas<if une dota 
tion pour réduction fMscae de st: conservera-lelle, arrès la 
constitution de l'association en particioa! nm, le bénéfice de cells 
dotation où au contraire la constitution de l'asso ialion en vrii 
cipation rendra-telle imposab!l»s ‘a dotalion eonstilue par des 
sociétés participantes qui cesseront de délenir des stocks du point 
ce \ue fi ‘A 2e dans le cas où relle doialion vou rail continu 
à exister au passif we chacune des sociétes coparticipantes, dans 
quelles eondilions F'association en parlicisation pourra-Lell e le 
une, caleuier la dotation à la clôture de chacun des exei 





17425 — 5 juillet 1955 — M. Temple r\ro-r à M. le secrétaire 
d'Etat aux finarces et aux affaires économiques qu'un exoloi t 
individuel avant procédé à la réévatuaiion de <on bilan à con<titus 


ensuile une so'élé à resvwonsabilité Limitée, qu'aux termes de 
l'arlicle 51 du code général des impôts la réserve de réévaluation 
Paurant au passif de son bitan a été reprise au bhisn ée !a 


S. A. R. L. et que les membres de ‘a S. A. KR, L. envisagent actu 
Jemen: la tran<formation en société anonvme: et ni demance :ij 
dans re vas ladile réserve resterr en franchise d miposition tant 
qu'il ne sera pas procédé À sa distribalion, on «11 f 
an contraire, que la perte de la forme $S, A. R L. entrainera lu 
Posilion mmimnédiate de ladite réserve, 


vaut prévoli: 





INTERIEUR 


27428. — 7 juillet 1155 M. Bricout attire l'altention de M. le 
Ministre de l'intérieur Sur € iines des ispositions transi vire: 
du dé‘ret n° : du 25 mai 1% portant régement d'acminis 
tation publique, if au statut du personnel fechnique des ser 
Vices du matériel da ministère de Fintreur (Journal ojficiet 
no 132 du $ juin 1955, p. 26681, En effet, jes articles 22, paragraphe ? 
el 23, paragraphe 2, permellent à | adm nisiradon de nomtner u 





Choix, sans aucun diplôme ni examen probatoire, des ingénieurs 
et des ingémeurs des travaux dans la propurlion de 20 p, 100 «> 
l'effectif pour les premiers et de ‘4 p. !00 pour ïes seconds, L'ar 
ticle 33, paragraphe 1, permet, d'autre part, à l'administration de 
Considérer Je ba“calauréat de l'enseignement secondaire comme 








fu 3637 


ir les agents en service, à une nommi 


niomtenr des travaux, D Lui demande 


es tendant à la protection du titre 
semblent de nature à compromettre 
‘1, dans !a nésalive si cles ne us 


M. Charret expoe à M. le ministre do 


prises, des commereunts foratts ont 
dans : cou’ les nine bit CET 

un secieur as<ez étendu, des prospecs 
il ociale, Plusieurs Verificalions ont 
art fi [ | pa vs possession 
1 regler au mumerce et à la paltente 
de Verte Certa s dentre eux ont 
une formule RE URL IUX teries 
orisaton de déballer en aoplieat on 
ehuire fn Lu atrtet 11 DC ip, 

chat d'offrir iX acheleurs, eur la vole 
tres Cétabit (ER publ , Hunt 
jature «il ce soil 1) Ati), Se 
deiman'e en l'abseme de textes 
ire tattoo diflesventes, Le pmaire ne 
"or ‘ interdi-ant aux marchands 
uit dan s Cour d'uumeub eve, 

{ l i utile de lt preciser, 


M. Frédéric- Dupont demande à M, le 


iris d deplacement peuvent etre 
les conpaghl ré} bite ut à (l d'u'ile 
de inalauie, this 1 ho-pilalise, 


M. Meck «1,7 \ M. le mimistre de 


du Jo nai 2 Journal ojjtiel du 
1 i 1 1 ore € i rt v 
I pre itribuijon ie prime 
il i l echn.4 U\ t 
Hat 1° Le prit int 
I [ut 1 { Il (FRE pour 
cn 1052-1953, le con paul 
ë par ja suite ls 44] iuts e nniqucs 
him ‘ elle } fi ) l \ les 
le « l l «rit Lu 1 Ja hi 
t l'a t [! di IVaLuix CRE 
t | l'l d tech er at t . 

l'arre lil te j 
le rendement à ) ë À ‘ ini, 
23 de i | du 28 avril 102 

1 1 


M. Marcel Noël d'rinte à M. le ministre 


rer t 1 l 11 l * rt [El 

les ponts el NEC X banquets 
Fedération nationale de in-porteurs 
{ ni ( + | Î { 1 = t , 
l v! 1 Léturi ,l “! ) : 

‘ tit ' ‘ t Pare 

id} { Ô Il l L.4),%e 





lu eo mnars 1.54 cotmpleta il ; 


valablement, so ontroi «4 | Perse 


toute | exiraIl et b 


Dh dut aqua y | 


rer 
la mature de r'4 D'autre pa i 
195,5 
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*< 238 ASSEMBIFE NATIONALE — 
lu ‘ à rep i du Fuite les Copies ou extraits de 
lu ‘ i 4h) « ac tt Les dispérsi toi 
ha j | Û partie u rt + Pour la réception et 
Î ion ci-dessu*, aucure diffi 
‘ | ve communal delégu qui les 
] ‘ ] ‘ ge € fait li l ynature 
‘ pr ‘ \! | Le ) doute ti 1} ! 
«l elle en ce qui ncerne: 10 les différentes 
vil Nyrre t Ia ryt le rereluins acte 
LETTRE. le f ME 1 t Le” the ar iu gt L\orce, déce 
«) né t init “1 ile par l'agent uununhal déjégué 
li | ' ll hat " d cet avent ou de celle 
(E | à l tua 1 à t ux salut 2e ll copies, 
‘ tu «! ‘ (le Lu { i ENT soit Ce EC 
jeune vire $ miquement par l'agent communal délégué, 
ont € vnt rier 1 ‘ ‘ gnaure de ar L &u Inalrt ou 
€tre put ! i el dent cominmunal délégué ? 
POSTES, TELEGRAPHMES ET TELEPHONES 
17435 juillet Hu M. Gabelle :icnuile à M. le ministre des 
poules, telégrarhes et téréphones que certains agents de son üxim 
| tatiot r | i DoteNte RO CÆtIX «in parliennent üu servie des 
lunes à & dislance el 4 e lrouvent dans les centres d'ampii 
tiration à viré on per! ni on! ins, pendant le congé des 
curfs di ° ‘ ‘ “liot pari ulerement pénible En effet 
[h 1 t e th en plus de deux cet heures de travail 
clef par mous, cent cinquante heures de gardennage de nuit 
dans | \ fréquent où le congé e-t pris en une <eule fois. 
} tmte e entre la x on de service et celle de gardiennage est 
1 tof \ dix heure es dmanvhes et jours ferrés, le travail 
‘ ' ! nite «11 conte inst 4 vents qui travaillent. 
\ 1 ad ‘ pt heure à dix heures par jour sont 
le hu | rt en plu le gardiennage du centre une nuit sur 
L LA: } Ù d le rep vu nl je nent prendre dans les pnoments 
d'arret d travail est profondément troublé par les signalisations 
tin L cirt pr dan da { ind VO pet] confor able le 
his d unp ‘e trouvar \ proximité on dans les sailes de travail 
n'offrant } le minimoin de confort nécessaire, HN lui demande si 
nn adm ralon est autorisée À enfreimdre les règles relatives à 
lurce du travail en obligeant cerlamns agents des lignes à grande 


effectner, de facon svelématique et contre leur gré, des 
. pletmentures et pour ouebles prisons celle administration 
pracede pas à l'emrbauchage de véritables gardiens de nuit rému 





17436. 5 juillet 12,35 M. gets <isnale à M, le ministre 


des poses, tetegraphes et té Cphones ! nformément aux instru: 
Hot pat admenistr Mine. les heures de travail efler- 
tu 1 L LR EL he } A FE ver d'offi L 1% += ve!) heures< supplié- 
Piéhlanes, Si YO à pas suffisamment d'agents pour permettre 
d'accorder les repos Compensateurs, FT appelle son attention sur 
le fait que ces instructions sont en opposition avec la r'glemen 
talon genéiale relative au repos nelriomadain HO lui demande 


en vertu de quel text on adummtmi-tration et autorise à déroger 
üux up guonerales en là inalière. 





M. Jean Cayeux -isnale } M. le ministre 


17427. o juillet 19 
clamalion formulée par 


des postes, telegraphes et téléphones Liv 


le persunnel du iustallalions relevant de son admistration, ue 
Pursuit nilimue actuellement à travailier quaraute-huit heures 
par semaine, dont trois heure ans rémunération, Or, les dispa 
sions prévues fixent à quarante cinq heures la durée du travail 
dat les adiministrations d'Etat, HN lui demande les mesures qu'il 
cotnple prendre pour assurer le respert des dispositions précitées 
ouu la rémunération supplémentaire des heures dont il s'agit, 


17438 , juillet 195 M. le Cozannet demande À} M. le ministre 
des postes, telograghes et téléphones: te quel est le tonnage en 
heetie Je ë marc} pa l con  œdministration en Ko: 
r ‘} | est | fait 4 le l 1! de proauits fabrid s en textiles 
ha ITA n, chanvre, ele,; 9° sul n'envisage pas la possibilité 
d'accorder Ja priorite à nos prodnetions textes nationales. 


17439. 5 juillet 1%, Mme Francine Lelebvre demonle à M. 
io ministre Fu postes, télgraphes et telophones: j° dans quel 


état Des agents dl on administration percevront les sommes 
Correspondant aux remises qui leur sont accordées sur le montant 
de lesmpront 19%; 2 pour quelles raisons les remises dues au 


litre des emprunts 105% et 19% ont élé payées dans un délai de 
dix mois pour 1043 et de six mois pour fi, après la clôture de 
L'empront » s'il ne serait pas possible de hâter le versement des 
sonmunes represeniant ,es remises dues au dtre de s'emprant 19%. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


97420. — 5 jmillet 19%. M. Coudray demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement quel est le nombre de lage- 
ments à louer de tous types construits ou à construire par les orga- 
nismes d'I EL M: te achevés depuis 1947; 2e en cours de construc- 
tion, en spécillant au titre de quel exercice ils ont été financés; 
de susceptibles d'être encore financés sur les crédits de prêts d'<- 
nu du programme supplémentaire de 40.000 
récemmment annoncé par le Couvernement), en distin- 


mena compile nom fe 
Ecrit lits 
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guant, éventuellement, par exercice budgétaire, et de bien vouleir, 
dans les réponses aux questions €i-des-us, donner séparément les 
chiffres concernant: «) la France entière; b) le d'partement fe la 
seine: €) la région parisienne au sens de l'ar'irie 458 du coue de 
l'urbanisme et de l'habitation. 


— 


17441. 3 juuilet 1955. — M. doseph Denais demarle à M. le 
ministre de la reconstruciion et du logement - il ne juge pas 0}, 
tun de préciser que la revision du classement d'une propriété 
donnée en location ne peut pas être fondés sur des améliorations 
apporlées par le locataire. 








17442. -- % juillet 1935. — M, dosenh Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: !° il ne juze pas 
opportun de préciser: f° que les dispositions de l'article 4 du décret 
du 20 mai 195 ne sont pas applicables aux locataires occupant 
suffisamment leur appartement qui sous-lonent à un étudiant ou 
à quelque aulire personne une chambre dite «de domestique s; 
Do que, pour la réparlilion, entre les locataires d'un immeuble, du 
montant des prestations et taxes, le loyer de base doit être pris en 
considération, quelles que soient les majorations pouvant résulter 
du décret d' 20 mai 1, 





17441. 5 Ï ullet 195, — M. André Denis demande à W. le 
ministre de la reconstruction et du logement je dclail, par calegorie:, 
des 162.000 logements construits en 1951. 


17434. -- % juillet 19:35. — M, Paquet demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement -; un d'iai est imposé à ses 
services pour l'étude des dossiers qui leur sont adressés en vue 
d'ublenir le permis de construire. Done l'affirimalive, quel est ce 


delai, 





17445. — 7 juillet 105. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du lgement le cas d'un ménage ayant 
quatre enfants (12, 11, 6 ans et # moi) dont le père n'a que son 
aane d'O, =. pour faire vivre six personnes el dont la mere est 
de santé très précaire lui iierdisant tout travail extérieur, Celie 
famille est legée dins une chambre de à mn x 3 m, avec une toute 
petite cuisine sans évier ni aéralion. La disposition des lieux 
interdit toute installation et évacuation d'eau, ce qui est particu- 
Lérement pénible pour Île lavage du linge, principaiement pour 1e 
dernier-né, obligeant à tout laver au poste d'eau situé à miélage 
ou à conserver des eaux polluées à proxumilé des enfants. be plus 
l'exiguilé des 10'aux oblige les parents à relever chaque jour leur 
Li pour gagner un peu de place et lorsque leurs deux fil, ordi- 
hauirement en pension, viennent en vacances où passer le diminche 
avec eux, c'est un vérilable problème qui se pose pour les coucher. 
I va lieu d'ajouter jes soins constants nécotaités par l'état d'une 
de leurs fil'eties, âgée de six ans, mongolienne et attardée, qu'il 
est très difficite de tenir dans une si pelite pièce. Un inspecteur 
enquétesr de l'office des M. EL. M., venm il y à une quinzaine 
de jours, s'est parfaitement rendu compte des conditions lamen- 
tables dans lesauelles cette famille est logée et a bien voulu 
assurer celle dernière qu'il reconnaissait que sa demande étiit 
hautement motivée, H hui demande si ne eut prendre une mesu:6 
humaine pour mettre un lerine à la siluation de cette famille. 


: 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17446. — 7 juillel 1065. M. Sietridt demande à M. le ministre 


de la santé pubiique ct de la population de lui faire connaitre le 
vornbre des bénéficiaires de l'allocation compensatrice de loyer 


ainsi que le meniant des sommes versées à ce titre pendant l'année 
15 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17447. 3 juillet 1955. M. Boscary-Monsservin demande : M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale duns quelles conditions, 
un engagé voluniaire pour la durée de la guerre, devenu, après 
sa démoiilisation « agent contractuel temporaire » pour le coupe 
du général commandant en chef en Allemagne. avec rang de sons- 
officier par décision du secrélaire d'Etat aux affaires allemandes et 
autrichiennes, en application de l'articie à du décret n° 455% du 
31 mars LS, peut-il bénéficier de la législation de la sécurité 
sociale, alors qu'il contracte une tuberculose pulmonaire pendant 
son service d'agent contractuel, étant entendu que la charge de son 
hummatriculalion appartenait à son employeur. 





17448. -— 5 juillet 19,5 — M. Deshors expose à M. le ministre du 
travail et de ia sécurité sociale le cas des personnes exerçünt une 
double activité agricole et commerciale on agrieekée et artisanale, 
qui, jusqu'à la daie du fer janvier 195 ont colisé obligatoirement 
à deux caisses vieillesse, parfois sans obtenir la réduction de j une 
de ces cotisations, notamment pour la riode de 1%49 à juillet 
102, et méme jusqu'au 31 décembre 1%54% du fait que certaines 
caisses ont promis à leurs affiliés une retraile enliére, malgré une 
double activité: et Ini demande: 1° quelle sera la situation de res 
wrsonnes à l'âge légal de la retraite étant donné que la Ini du 
» janvier 1955 prévoit. que seule l'activité principale comporte l'obii- 
gnlion de versement pour la retraite; 2° que deviendra je capital, 
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souvent important, versé à la caisse OÙ aux caisses qi 
Htes de l'activité mr mur 3e s'il est prévu que ce 


reversé à la caisse qui liquidera la 
en vue d'augmenter 


retraite el à: 
d'autant la retrai 


sur 


ra Le 


des srrérages ou 


vrr ie. 





17439. — à juillel 1%, — M, Deshors r\poe à M. 





1h 
Dan 


d 


tr.vust et de la Securite socigie lu ill qui « uile aux 
.tisatvurs qui, pour paliier l'insuflisanve ! 
, es, exercent, En plus, une activi ii 
dl cnt, de re fait, uC'guaastur dl is d'u 0 i l 
loux catssre: les unes à la caisre agri k, 3 ‘ ir 
i ral de leur exgdoilaliun; les au à la caisse du MT TEL 
ral, basées en principe sur le bénéfice forfaitaire fixé pa 
{ mn des contributtons directes ; il sicnale lanomili jui « 
qu ue lursque J0s intéress's ne sont pas im s au hénéfle 
taire, à iCur réclamer obligaloir fit l, au litre du régime ze 
une cotisation minimum de 1.255 frain per trime tre, souvent 
1 supérieure au bénéfice maiisé par celle acti Con 
ae : et dermande si un assouplissement à res oblizations 
ne pourrait être envisagé, leur maintien avant pour eff 
nu d'entrainer la disparilion des petits commerçants et à 
TUrauIX, 





17450. — 


1450. 








NATIONALE - 


ui ne sont pas 


il sera 
ecunenit 
Ccattn 


le ministre du 


pets 
iii 
"ren 
&: 
1 
“ra 
eéga 
1 
Px 
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o juillet — M. Evrard exe à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: que je personnel des caisses lnter 
poules unes Commerciales et mdustrieiles üres par la loi du 
15 janvier 1958 el les lexles subséquents, dont certunes l 
lu de trente agents, ne d'spose présenement d'aucune convention 
i re à leur rétime ou identique à celle du régiine £ de ja 

irilé sociale bien que <erlains agei aient contribnné à la ; i- 
j des caisses sysinentonnées depuis us de cinq ans; que la 
‘ à de Compensation de l'orsan’salion autonome nalwnale de 
lidusuie et du commerce ORGANIC), 32, rue de Médéru 
Juris 15€), recommande aux caisses du r'gume commercial et indu 
inel l'appiicauion de Ja convention coleclive régionale du rsonre] 
des orzamisalions mulualisies de Ja rézion parisiem et ai 
demande si dans le cadre des dispositions prises recelumment par le 
wouvérnement tendant à favoriser la conclusion de conventions 
collectives locales ou nationales le personnel et les cadres des 
caisses inter: fessionnelles commerciaies et industrielles peuvent 
se voir appliquer en atlenite de la promuigation, le cas échéant, 
d'une couveniion collective locale ou palionate proore au régime 
commercial et industriel des mon-salariés celle ane recommande la 
“arsse de compensation de l'organisation autonome nalionale de 
l''ndusine €t du commerce el quelles mesures il comple prendre 
our hallier «elite lacune qui place le personnel et les tres de 
“es organismes dans mme sil Lon matérielle “lavoraié en } 
- de <tatu! réclementant ià distribution dé salaire [l 1) 
vwul, la cia nn du ? ] vi 
17451, — 5 juillet 195. — M, Marcel Noël re! 1 M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale -: oil no ft: 
ou 5 = ln, Lan effet, la pose (4 1 été donnce } { 
ojfietel du 26 rai 195 si elle traite en £ 1 du 1 - 
Lon de l'article 635 du livre IE du lu Î 
Conlrue des disposiiions dé \ e Go 1 pas 
1? à Ja qu n pos ] ‘ de sa I a Ja e 
1 L'init - 2e du ira i Û u Hi »: et di - 
rie à appliqu 1er aux agents de Uravaux, aux é‘lusier É on à 
des parcs, aux condncte ur s des voies n gables et à lurt s 
{ ia: ie Tr d ports { chaussées, En bref, 1 Gi IR Fe it à 
qui, dins l'admin stration les ponts el HITEET \ Ja ire 
‘ miliative el ou contrôle d mesures d'hvgière € | “ur 
Etes 07 Moineau à ouvriers de l'Et dir 
i «s di10i), 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
17452. — :; juillet 1255. — M. Marcel Moël N. 


» nde à 
mance à 








le rinistre 
des travaux publics, des transports et du tourisme da:- 


quelle 
lie<ure les personnels des ponts et elaussées (et en purii Le les 
dents de travaux, les éclusiers, les ouvriers des parcs, les condne- 
leurs de chantiers, les conducteurs des voies 1 ni ab es) sont inclus 
dons ie champ d'applicalion des prescriptions relatives à la sécurité 
des travailleurs, lesquels font l’objet de l'article 65 du livre NH du 
code du travail. Dans une réponse fuite le % janvier 1%55 par M. le 
Ministre du travail à la fédéralion des services publics, il a été 
précisé qne le caractère industriel des servires pub! s résulte du 
lait que « leurs salariés effeetnent des travaux ideniiques à ceux des 
entreprises similaires de l'industrie privée ». La question se pose 
de savoir qui à la chars lo de l'initiative: 2e du contrôle des 
mesures d'hygiène et de sécurité à appiiquer aux différents per- 
Si “rt fonctionnaires et ouvriers de l'Elal) énumérés ci-dessus ? 


le 
ns quelles conditions l'inspection du travail a 





17453. — 5 juillet 1955. — M. de Saivre : à M. 


émane 


des travaux publics, des transnoris et du icuriome: jo la 


Sos à 
t-cue à inter 


,e 


“nir ? i 


le ministre 


onvention 
de t hic ago du 7 décembre fui a-tælle lé dé noce et, dat le 
Cas conraire, des travaux aériens gava peu ve ni ils être mainte- 
nant effect iu-dessus des territoires de l'Union française par des 
Compagnies étrangtres:; 2° le bureau de recherches des pétroles 
peut-H refuser de faire connai re aux soumm'<sionnaires les condlilions 
anxauelles le marché a été ali l anrès sionature dudit marché. et 
Si l'adjudirataire présentait hic n réellement toutes les € ndilions 


requises pour tre considéré comme s ‘lé francaise. 
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DES MINISTRES 


QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 





15295. — M. Mouton c\ à M. le ministre des anciens combat- 








tants et viciimes de guerre qui une cirtulaire qu 8 [uih or à prets 
jue la roiraite du conmballant, dont le pmonlanut est de 1.414) Frans, 
devait ire aitribuécr, dès l'age de soixante anis, AUX annees Cou bal 
lunis qui, en tant qu'inaples, non penses, percuisent une allo 
Calion Vitilesse «4 ui | C CORRECTE 64,1 Ma Ccœurlaunes ! [ui 
géncrales refusent d'appliquer es lisposilions, se roitrant à une 
cireulure antérieure dalée du 24 a to du mtus les finances 
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour qua 1 
pplaiqué l'article 2 de La lui du 91 décembie Hoi. (Qu ion du 
Slt mars 1% 

Réponse L'article ] lu code de: pr s m ire ] va 
lii et des viclinn e guerre, tel qu'il à été modifié et con < 
par 1 e ù à \ loi du %1 décembre 495%, <lipu ji 
d attribu! “un de la retrale du mabattant est Hé à suixante-ci 
ans, Î prévoit cépendant, dans certains cas, des dérogations à cetiu 
limite d'âge. Si l'une de ces dérogations vise les anch comibat- 
tauis b fe in je l'allocation teinporaire aux VIePUX ou je 
l'atlo siion spéciale instituée par la loi n° 22-799 dun 10 juillet 152», 
aucune n'est dapjrni 1e aux inviens combattants qui, en tant 
qu'inaptes, non gensionnés, per ent une allocation vieillesse ser 
vie noinmiment par une | mimerciaie, Toutefois, par lettre 
ne 112-210 du ?1 avril 1%4%, publie au Bulletin des sermires du 
lrésor, n° 42G, le ministre des linanves, après avoir donné des 
précisions sur ce point, à fait valoir que certains anciens combat 
lants ont pu bénéficier avant l'âge de soixante-cinq ans, c'est-à-dire 
en raison de leur inaptitui iu travail, soit de l'allocation tempo 
raire AUX % 1x instilure r La loi ne 46-1990 du 15 seplen eu 1956 
Siit de l'allocalion s; ile thitnée par la loi h 1 ju 19 ; et 
fu52, m jun Jens, certa te I X nat pu ctre i vi 
charge par l'une des caisses professio es, artisanale, indusirielle, 
commerciale ou agricole (Instituées par La Loi ne 58-109 du 17 janvier 
1958), laquelle leur sert, an leu et glace de l'allocation temporaire 
aux vieux ou de l'allocation spéciae précitées, l'allocation vieñlesse 

Ù ile à la profession, I à paru équitable de ne pas priver ces 
[MINTNIE Imnallanis des daroil qu auraient pu invoqui ent 
malitre de retraile du imbaïlant ils avaient con lu ii eo 
TRE par les cCaisst ! 1 ] j vivillesse et à 1 1 I 

it de l'al ition temporaire aux vieu { Î la | 1 
15 tem [RAT \ il l l l eérvie en vi , 
la lui 4 1ù ju | 195 | mesure biel te à cd ‘ 
el r faveu à litre \eeplionnei c'est la ra r laquelle 
\ aire no QEW/ES du 8 juin 1954 reiative à lap} ilion cs 
l es 06 et Je dr l ji du 31 ] dre qu 
h, " lu ' 2 lu ! i { ‘ \ nl n { t 
«! proit 12 te 
net Û ' t ] \ tot 
du 17 j Û 14: peur | 1 Û Ù \ 
retrai! mbhatt L L te Ixant | ' 
ua! “ii ratlac - 1 1 ' i DS 
( $ L ales d'a: inre viri]esse alt Lion ni} \ 
EL ) À i 1 Sf 1 Lue des 65 } ut Cs ë 
19: vu de juilet 19,2 

16753 — Mme Francine Lefebvre ex» <+ à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre néiens com 
tants d'Indochine et de <orée ont été pécesnum ni autor à den 
der le benétire de d'ordonnance ne 42-12 lu 12 juin 1% ( ; 
d'autre part, un <certann nombre de combattants de \ guetr  RUSEL 
1053 qui remplissent le nditious pour Him er Ge d 
nrivitée se nt Jaisse itleindre par la f | 
étant encore en servi elle Jui demande il ne serait |] j 
sille ju ils obtiennent la revision de Le si 1 au titre de ladite 
ordonnance, (Question du 10 mar l'h.) 

Réponse, — La prorogalion des déla pour !e hinéfie de l'or. 
donnance ne 49-125 du 135 juin 1955, est une paesure qui 1 I 
pas exclusivement de la sn pr: lt t du re des EL 
combhatiants et viclimmes de guerre. Elle requiert également HE rd 
de tous les départements mninstériels ipléres-6s. Di pourpar.t 
sont engagés à U'effet, par le amrislère des aiciens Cormdbu 
et victimes de guerre. 


____se 


16761, - M. Marcel-Edmond Naegeolen : "à 
anciens combatiants et vicimes ce guerre que la carie de dé, 


résistant à été retirée ou refusée à plusirurs d'ports r l ! 
son département parce que, bien qu'arrètés pour faits don | 

vés de résistance, et déportés par l'ennemi, à it ét id 
dans des camps de travail non classés dans la categorie à om 
dits « de concentration » où d' « exXterinination », Le resisiant à 
comme el ne pouvait être inter! dans le camp de s l ’ 
quelques-uns d'entre eux ni eu la hance jmprevi-)b 

placés dans des Camps moin: Gurs, Hi h reste pas Hot { 
parmi eux, il en est qui ont trouvé la mort ou { PER , 
ou hlessés, Il lui demande s'Ai compte faire € Û i 

de déporté résistant soit accordée aux tr t i @ i 
preuve certaine qui ont &en apnarteni (| £ { 

tuice où qu'is on! é arrêlés po 

rement recongus, quel qu { le 10p 4 

internés, et de lui nm tuer d 

règlent actuellement I (uestio 1 1 1 ) 
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Réponse, — Aux term de l'article R. 228 du code des pensions 
1 ires d'invalidité et des victimes de la guerre: « Pour J'attri 
bulion du titre de déporté résistant, la liste des pr.sons et des camps 
de « entration tués, d'une part, dans les territoires exrlu ive 
vu admunistrés par l'ennemi, à lex‘eplion de l'Indochine et, 
u tr rt, d le lépartements du Hauï-Khn, du Bas Hhin et 
il 1 Mo est fixée par un arrêté du ministre des anciens 

‘ et v u: le la guerre pr r la de Ja cornm 
pluouu pat ile prévue aux arlicies K. ‘46 à R os et qui fait j'objet 
de l'article A. 160, 2e », « Si la déportation à eu lieu dans un camp 
nr | ne figurant pa r ladite lste, le titre de déporté 
} eut être attrih qu'apri 1 de La commission natio- 
[ ( Cet à n t touteto pa exe s'agit de per- 
s d lie 1 de leur transfert par l'ennemi vers ces 
CRETE pr 15 », bn cé nditio les per nes qui, bien 
qu'arrèlées pour actrité résistante caractérisée, n'ont pas été trans- 
{ l ] \ \ l'articl R IX pr'cile, ne 
i CM i | he I D ? déci nn exre] 
Î © pa | l } \ ) pendant leur 
[A L 

EDUCATION NATIONALE 

17008. M. Presse e\; \ M. le ministre wi l'éducat: on natio- 

male (4,3 4 rot | Cigherin publ passé quatre 

’ Mar lans l'enseignement musulman, vadre nationa), 

h Ù F1 ‘ i \gt | \ représente 

nl es annulés, HN Jui demand i quatre années pass(es au 

\! np double I ! t à lil l d pour a T traite. 
du %5 mai 1 

le ponse En application de lartivle 1. 9 Ju code des pensions 
divin 0 hi hirt rt auatre ilitivt is sit au Maroc seront 
| te du tiers de leur durée etlex dre. si sogil service 3 

ni dan a calégorie R ervices actifs) — du quart, sil 
gt de Si cs acotu] dans la catégorie A (services sédi 
Î 

17173. — Mme Elise Grappe demande à M. le ministre de l'éducation 
natronal: Me Pt pee SO pet «tfeetor à ur mm-isitu'enr sdjoint 
E loterin nt de fon lion laissé ino ipe cet “4 Eg teur de l'ecole 
prunaire qui à pris possession d'un local d'ha on lui appartenant, 
(Question du 21 Juin | RP 

Reponse Aux termes de la réglementation en vigueur, les Joge- 
tie là colair nat prosuriélés cominunales grevées d'une affectation 
à l'usage scolaire, Le maire est donc libre de répartir les logements 
cale les insütuteurs et de modilier latributi ï de ces logements 
nux diférents maitres En conséquence, lorsqu'un directeur d'école 
habite pas le Jugement de fonctions, la décision du maire qui 
ilfecte le logement lrissé vacaut à un adjoint est parfait og ve régn- 
tops Dans la pratiqu la répartition et l'affectation des logements 

ire s nt faites par le maire après enlente avec ls autorités 
& 4 ii H t 

FINANCES ET AFTAIRES ECONOMIQUES 
13948. M. Noël Barrot demcude à M, le secrétaire d'Etat aux ‘ 

ape et aux affaires économiques i un contribuable sssujetti à la 

proporlionnelle pour le: Bénéfices industries et commerciaux et 
hivisnut du régime d'hmposihon « au forfait » peut profiter du 
dei du 6 mars ft (d n pour Slock<s) S'il à oplé, en cours 
d'excreice, pour le régime du bénélice réel ». (Qurslion du 
12 wciuure TJws.) 

Fe pren Réponse affirmative, sous réserve que le rantribuahle 
\ la questiot télé régulièrement soumis à l'impôt d'après 
le ? lire réel à raison des msuilats de son exercice clos en 1%0. 

3595. M. Wasmer e\p à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
FR, aux afiaires Le ue {o qu'une société de capitaux À, qui 
hexcrre | d'activité 1] ire, à fait, en janvier 195, une avance 
de fonds à une autre sou 6 de capilaux BR: 2e que la sociélé B est 

! de la société A qu'avant Je {®% janvier 1456, la 
été H absorbera, par voie de fusion, la soc.été A. HN demande si 
part e tout un aetif et de lont som passif, que fera cetle der- 
hot \ la Societé R, sera considéré comme impliquant le rembonr- 
Û nt | ou de l'avance pour l'application de l'article 111 (a 
uu code $ ! des 1m} Question du 18 Jeorier 19%.) 
NOEL Réponse aïfirmalive, 





15001. M. André Muiter demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques <t une erfance sur un débiteur 
de bonne foi, mais qui se trouve en grandes difficultés, peut être 
portée après denx ans d'attente en réserve su passif du bilan au titre 
« créances douteuses +, Ftantr entendu que les règlements partiels 
éventuels viendront crédilter ce compte et ainsi entrer aux bénélices 
de l'exercice au cours duquel se font is: règlements. Le fait, pour le 
créancier, d'avoir préféré attendre le règlement de j1a dette avec 
l'espoir de queiques versements, plutôt que d'avoir poursuivi le débi- 
leur en risquant de ne rien récupérer, compte tenu de la situation 


thancière difficile, tnpliqne-til de l'administration le refus systéma- 
lque d'arceptation de cette écriture ? Question du 2 mers 1%:5.) 
Néponse Les entreprises sont en droit de constituer des pro- 


d'impôt À concurrence de la fraction de leurs 
“ivremment peut être considéré comme compro- 


vsions en franchise 
cr'ances dont le rec 


ee ee 





SEANCE DU 5 JUILLET 1955 








oursuites judiciaires aient 


mis à la clôture de l'exercice, que des 
Mais le point de savoir si, 


ou non été exercées contre le débiteur. 
et le cas échéant dans quelle mesure, une créance est susceptible 
de donner lien à la constitution d'une telle provision pose une 
question de fail qui ne peut étre résolue que par le service local 
de: contributions directes on vu des circonstances particulières de 
l'affaire et sous réserve, bien entendu, du droit pour lentrepris 
intéressée de porter, s'il y à lieu, le différend devant les tribunaux 
ad tratifs. 





16048. M. Jean Cayeux apple l'allention de M. le secrétaire 
d'État aux finances et aux affaires économiques ur le: diposilions 
de l'arrêté du 14 janvier 1949, qui à fixé les modalités de répartition 
entre les organisations syndicales intéressées des sièges de repré- 
sentant du personnel dans les comités techniques de l'administra- 


tion des douanes et droits indirects. D'après les dispositions de l'ar- 
ticle 7 du 24 juillet 1947, les délégués au comité technique sont dési- 
gnés pour une période de deux «ns, I lui demande quelles sont les 
mesures qu'il compte prendre pour procéder aux nominations ccve- 
nues In res depuis déjà l'année 1951. (Question du 11 mars 
Tu. ) 

Réponse. - Les comités techniques paritaires de la direction 


générale des douanes et droits indirects ont été réorganisés par 
arrèté du 16 mai 145. La désignation des représentants de ladrni- 
histration et la répartition des sièges de représentants du personnel 
un sein de ces comités ont fait par ailleurs l'objet d'un arrèté du 
20 nai 1955 

= ——— 


16051. M. André Liautey demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est le nombre des boutleurs 
de cru par département el par année depuis 1900; 2° quelle est la 
production déclarée par ceux-ci, par département, depuis 1900, en 
distinguant les quantités allouées en franchise et les quantités ayant 
supporté les droits, ‘Question du 11 mars 1955.) 


Réponse, — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
mentaire sont consignés dans le tableau ci-après. Remarque est 
faite qu'il n'existe pus de statistique retraçant l'ensemble des opé- 
ralions des bouilleurs de cru pour les années antérieures à 17. 
A cette époque, en eifet, les dislillutions effectuées par les récoilants 
élaient, suivant les périodes considérées, soit dispensées de toutes 
formalités. soit soumises à des formalités réduites ne visant qu'un 
petit nombre de bouilleurs. Il est rappelé par ailleurs que les résul- 
lats des années 1995 à 1410 incius ont été affectés par l'institution d'un 
régime forfaitaire pour lequel avaient opté une trentaine de dépar- 
teiments et qu'il n'a pas été établi de statistique À ce l'année fus. 
1 est précisé enfin que les quantités imposées chez les bouilleurs 























de cru n'ont été suivies séparément que depuis 1949. 
—— — 
NOMBRE propucriOx | QUANTITES 
ANNÉES allures Œe 
de bou lleure totale. cn Ébonchin js shbbeste 
Œa hectolitres d'alcool pur.) 
782.631 œ Gn » 
1.0 Ss, (0x0) » 
1. . 75.000 nm 
LE 118.287 » 
1.6 122,381 » 
{. 128.415 » 
2.4 173.461 » 
2.6 183.485 » 
À 177.210 » 
2. 111.5%f » 
À 118.400 » 
 # 10.191 n" 
j, CORNE T + 2. 160,518 » 
190... | 2. 162,792 » 
a orsece A Le 163.873 » 
"FPS 2. 172.421 » 

Fi PTE 2. 189.023 ” 
{1 NS céés à. 216.724 » 
SRE 2. 193.191 » 
196... suis 1. 116.926 » 
PR 1. 125.79 » 
1 AP on » 
TAPER 1. 127.191 » 
_.. ST és 2. 125.827 » 
Ecosse: 2. 111.051 » 

+ SORT 2. 132.049 » 
5 PTE LOT 2. 170,15 » 
Ds soséscss 2. 176.205 ” 
ro PTT cos J. 2%.802 » 
HR 2. 158.416 » 
ET 3. 197.209 " 
__.. MENNYTYE à 172.852 » 
RTE 2.9 134.010 

M... 3. 222,987 

A 3. 206. 823 

cute» ü. 206.259 95.606 
…_ : FANS TER À 468.118 1.01 
19684... FR 2. 152.111 23.905 
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iivant à 


M. Pierre Montel expose le cas M. le secré. 


ducteur 


16092. 
d'Etat aux finances et aux apaires ques 9 PT un pri 





mnt 1 à une administra ion des marckhandi= dont le règ 
\ terme lointain peut être amené, pour des raisons de tre 
\ céder sa créance à des orgañisimes sporialiscs qui élablis 
décomples où figurent déja les frais d'agios résultant de 
onnement de la detie. JE lui demande sil est légal que les 
- s de l'administration des contributions indirectes cons 
rplus d'agios et intérêts provoqué par cet e<compte de 
‘nine uni lément du prix imposable à la taxe sur la 
ice de 16,5 p. 109, (Question du 15 mars os 
— En principe, 5 major alions résultant du édit 
icheleurs et des frais de couvreinent « l it un 
1 prix hanposah!le et doivent él Inprise dans le 
‘ vente pas ibles de la taxe sur l vVaieur nitet Tel 
lans lequel! les tribunaux adiministralifs l \1- 
icts, q el'e que soit la qualité ds \éleur € le mode 
idoplé, D'autre part, le d'eret n° 51-1075 du 4 novem- 
n nl 1 \ déduc'ion, à hihi Li 4 Cri 1455 
\ <ur les preslalions de services avant grevé les commis 
iptes et agios versés aux banqin par les assujettis à la 
leur ajoutée, du montant d 1 laxe sur la valeur ajon 
», À leurs 0 \ lo . agissant ll uefois d'un cas d'es- 
pour! être répondu de manière définitive à la question 
honorable par'ern | re, ue «<i | Jr 1 IL € il 
} le faire procéder à une endqnête, 


a ——— 


16192 M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
tinances et aux affaires économiques  ominenl e calculent les 

s par des proprié laires sur des vers de chambres re 
} à des iouristes pendant l'élé, (Question du 22 mars 
+ E08 personnes oui louent, d'une manière habituelle, 
‘ nbres meublées aux touristes sont passible: de la contri- 

j palentes en qualité de « loueurs de cnainbres ou d'à} 
meublés ». Actuellement, la base d'imposition comporte 
nent un droit proportionnel caculé au cinquantitime sur 
tive, fixée d'après le cours des lovers qui aurait été 
ä& au 1 décembre 1917 aux locaux donnés en location S'ils 
‘lé loués vides de meubles; mais, à partir du 4e janvier 
e comportera un droit fixe de 10 francs par pièce principale 
ait proportionnel sera calculé au soixantième sur la valeur 
e, Le montant de la cotisation est obtenu en mullipliant Ja 
d'imposition ainsi déterminée par le centime-le-franc dont le 
: ie, pour chaque commune, suivant l'importance du mon- 
Î slobal des bases d'imposition et le nombre des centimes com- 
L x et départementaux. Celle imposition à Jaquelle s'ajoutent 
’ ellement cerlaines taxes telles, nolamment, que la taxe vici- 
t due pour l'année entière alors même que la localion ne 
t, chaque année, que sur la période d'été, Au regard des 

sur les revenus, les gr provenant de la location de cham- 
: iblées présentent le caractère de bénéfices commerciaux 
; par suile laxés suivent les règles applicables à celle calé- 
revenus, Sous réserve des dispositions relatives à la dévote, 
nt de l'impôt est calculé en appliquant au bénéfice net 
e faux de 18 p. 100, réduit à 5 p, 100 pour la fraction du 
qui n'excède pas 300.00 francs, Le bénéfice net réalié 
en outre. le cas échéant, dans les bases de la surtaxe pro- 
Jusqu'au {+7 juillet 1955, le bailleur éiait assujetti, d'autre 
payement de la taxe sur les preslalions de service de 
tou, de Ja taxe sur es transactions de 1 p, 100 et de la taxe 
le montant total des recettes effectuées, Depuis le tr juil- 
la taxe sur les prestalions de services et la taxe sur les 

s ont ét6 supprimées et la taxe locale reste seule exig 
x de 850 p À Le cas échéant, Je bailleur est également 
le la taxe départementale ou communale sur les Jocaux 

gars 





15266. M. Joseph Dumas appelle l'atlention de 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques ur le 


. le secrétaire 
fait TA ni: 


l'établissement de la surlaxe progressive, les contribuables 
s peuvent déduire de leur revenu brut les rélenues pour 
n ou relraile effectuées par l'employeur ainsi q ie les rotisa- 
» s aivrieres de Ja s& irilé sociale, De méme peuvent étre dd his 
|; ‘ revenu brut les versements effectués à titre facultatif à cer- 
t les raisses connu re) des compléments de retraile ainsi que, 
lu-qu'à concurrence d'un certain pourcentage » du re venu, les primes 
{ urance-vie, Mais cette possibi lité de did icti on n'est pas aceor- 
5 ( aux contribuables pour les versements effectués en dehors 
Ë ‘adre de la profession, par exemple, à une caisse autonome 
: ue retraites mmlualistes, IL s'agit, cependant, des contribuables Jes 
défavorisés en matière de retraile, puisque ce sont ceux qui 
dilent dans une entreprise n'ayant pas organisé de régime 
Conplémentaire et qui, en conséquence, sont obligés de <e consti- 
fier eux-mêmes cetle retraite romplémentaire, Il lui demande 
| ne Jui apparaît pas équitable de prendre les mesures qui 
s imposent afin de rétablir à cet égard légalité entre les cotisants 
X divers régimes complémentaires de retrailes, (Question du 

+ mars 1%55.) 
Réponse. — Les cotisations que l'employeur retient, en confor- 
rie du régime de reiraite applicable dans son entreprise, sur 
montant des rémunérations des salarics dont il utilise Île 
voncours sont déductibles, pour la détermination du revenu net 
professionnel à prendre en commole pour l'assiette de la surtaxe 
j7 ):ressive due par ces salariés, car, du fait des obligations nes 


Le 


| 











_ _ — — 
SEANCE DU 35 JUILLET 1955 3641 
du contrat de louage dk VA élles présentent le caractère d'une 
charge sus e par le< intéressés pour Facquisition desdites rému- 
horation (E tel n'est pas as des ver-erments visés dans 
la qu que des salariés effectuent voionlairement en vue 
[RE { nstutuer ne 7 ratle compicta t celle à laq wlle il peuvent 
prétendre, eu égard aux droits qu'ils tiennent de leur contrat de 
ira et x for i s qu'ils exercent dan l'entreprise el par 
s Lu t ble d'admettre que ces versements puissent 
ôt L5d s du ilaires imposables pour l'assiette de la riaxe 
progr \ l'autre ] . Je fait que les primes afférentes à dt 

1 i e à la vu craient andunses el deal 
NE et dau certaines lHirmaite du reve! 
hal t de ! \ a riaxe proprt \e nest pas de na [h 
ü < pa } ‘ \ «te la | t 1 
cas est vi r l! rable député, di sue | disnosit ‘ 
lc LA i | ni \ caractère except ol 
el doit ec inter] { Î nent 

16211. M. darros5on ce \h-e à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques \ employé faisant pa des res 
est couvert par he ü=s \ Ù | rit par SOI CIIIMOYOUT |] 
un canital important, d deux 1! di<tinets fo Je count cn 
a I cotip We \ vire qu'au plafon Présu } la 
‘ { col list Il RU r {roux U la conve re } 
der cf! put log la uaranties €! el vh e1 
re -protie nee d'un pri Ü L'ordre de ta) EF, 1 demain: 
prune !{ e poul cire idércée, au } U de vue fiscal, comme se 
décor Dos LA deux partie ‘ ue DOFT LION « as nue € | ) 
faite dan es fuite « la \untion CCUNE — | INA 
‘ t { Cr { | { e relul » et \ .lt ue hi 
fulion d e retrail 1 st de l'article 85, 19 du code £4 | 
des  jimpôts et mm u i hi versement fe lat | 
lernplove il l xt | rt { po Il le cuit }, 1 | | ‘ 
print courant ne ronle en ca « \ie el in cap) al « { ot 
déces — ss ip! int lire « en dehors di la con: lion coll . 
tette portron le ji Wu cta Cor) lérée come lil om ht 
de saluirs que le « dre déclare dai Mi revenu, el sur 
il acquitte normalement Ia laxe prozressi ‘te complément 
de salaire » qui est affecté à une prime d'assurance — acquilec 
réellement par le cadre — peut verir en déduction de la décloru- 
lion d'unpot sur le revenu - connne toute prune d'assurances le 
_ à la condition, hien entendu, que celle assurance repn pli <e 
condilions exigées par les lois du 4° mars 1951 et du 90 avril fist 
Il demande, enfin, dans le cas où l'assurance aurait élé s rile 
par l'employeur, le 10 octobre 495%, si lemyprio a le droit de faire 
la déduction «a JUAqUu 4 ON) fra L plus HALLE fran par « fun! 
our l'exercice 193% el suivants: b jusqu À MM ON) fra : pl 
10.00 francs par € ifant, pour l'exercice 1954, et demander, dau 
ce cas le remboursement du trop-pereu ‘| unmpôt ur 495% et la 
correction de sa déclaration de 19 1, déjà adressée à l'adinini-tra- 
tion. (Oueslion du O1 mars 1%.) 

Réponse, — Pour apprécier si et dans quelle mesure les catisat # 
au versement desquelles donne Jieu un régime de prévovanre ft 
lilué pär une enireprise cn faveur de l'ensemble ou de cerlains des 
imerñbres de son personnel salarié relèvent ou non au régie | | 
applicable en ce qui concerne les retenues fait en vue de In 
tution d'une pension ou d'une retraile visées par l'article 83 d ode 
L'or l des impôts, il convient de rechercher <i. en raison 7 hi 
incnt de la nalure des divers avantages arcordés aux bénéf ‘ 
ct de limporlance des cotisations pat IPport aux laire ro 
par ces d rHiers, le parement de es cotisation peul Cire ci or 
comme effectivement destiné à la constitution d'une retr Û 
d'une pension an sel dudit article $&35 onu bien moine un véridtatle 
placement opéré par l'intermédiaire de l'employcur, I s'agit « 
escentielle mn nt d'une question qui ne peut être résolne q 1 
de l'ensemble des cela du contrat fixant les modalités du tr me 
de prévovance, Dans ces conditions, il ne cerait possible à l'ad pale. 
{ration de se prononcer eur le cas particulier visé par l'hon L'e 
député qne si, par la désignation et l'adresse de l'entreprise dont il 
s ae, elle était mise à rôme d faire re eillir tou le ri ‘ BE 
net omplémentaire utiles eur la sil ion de fait, 

10131. Joseph Delachenal dlermande À M. le secrétaire «d'Etat 


aux finances et aux affaires economiques <1, Lour le caleul de Lin 
pol sur les héti ces agricole un cultivateur n'a pas le droit du 
déduire de ses revenux fr intérotse du nimes qu'il à emprunliére, 
nolanument à une caisse de crédit agricole (Question du 3 mai Ton s 

Réponse, — Lor-que, comme c'est d'ailleurs le cas, en principe, 
pour les prèts consentis par les caisses de crédit agricole, k \ii= 
mes empruniées par un agriculteur reçoivent une affectation pro- 
fessionnelle dans la propre exploitation de l'emprunteur, le béné- 
fice réel ou forfaliaire de l'exploitation agricole servant de ba-0 
à la taxe proportionnelle tient compte des intérêts de cet emprunt, 
Corrélativement, dans cetle hypothèse, n'y a pas lieu, bien 
entendu, de comprendre de nouveau ces intérêts dans les charges 
déductibles pour le calcul du revenu net global ujetti à la 
surlaxe progressive. Dans le cas, au contraire, où le prét cor tracté 
n'est pas ‘engagé dans l'e xploitation, les intérêts des capilaux 
empruntés ne présentent pas le caractère d'une charge profes-ion- 
nelle sus ceptible d'étre prise en considération pour l'établissement 
dé la taxe proportionnelle, Mais its peuvent alor conforimement 
aux dispositions de l'ariicle 1% du code général de jen! ‘tra 
retranchés du total des revenus de l'emprunteur unposables à la 
suslaxe progressive, 

mn 
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15476. M. Joseph Denais «re! e À M. le ministre des finances 
et des affaires economiques !| e valeur imposah'e doit être 
ruls e pour iminceuble rendu inbabilable par les réquisitions 
i es dont il à té l'objet et si, jusqu'à ce que Île proprié- 
! Hi pu «1 ur es petit nécmssair à <a remise en état. 
l pa dégr nr t d'off e tous impôts frappant la 
l' Onuestion du ui Ts.) 
Ke pm Î loft ca i un nl l \ la suite des 
j bal huit 1 du jet étant suseplibles du donner 
Î 1 ent it hihi d î [a LL t ut peurs | étre Conti 
TITELL EE ut entrain j duni lion durable de valeur 
lon atar ve! s ‘ ‘ t À i if EL t } ifler une 
Î | l de | ilttati loncicre par application de Fa le 13 
l ; general du iiipmst Pour ce qui est de savoi i le pro- 
pri luire est, où non, fondé à réclamer pour la période comprise 
t e la fin de la réquisilion et la date de remise en état de 
le le bénélire d dispositin de l'article 1347 du 
cle } ile le elles } volent \ certait conditions, vi 
«! ciment de La contribution fonciwre des proprittés bâlies, en 
' le vacance ou d'inexplontalion, hi ne sera possthle de se 
pres er que si, par l'indication de l'adresse de l'immeuble 
ut M agut et du mom du proprutane, lademimastration étant 
ut 1 imétme de faure procèder à une erquele sur le ca: parti 
‘u r 
13499. M. Joseph Wasmêr demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
inances et aux affaires économiques: !° -1 le faut par un his d'aider 
r' parents par mt altimments Prevus par l'article 5 du mie civil 
done electisenmment eu aux forrmalite uivantes: @) payement par 


e ! au percepte ir de l'umpot de 1!» l ta retenu à !la SOUICE : 


b) déclaration pur Île fs sotvant élat 1026: € payement par les 
vents de Va surtaxe progressive; 2e si les némes formalités doi- 
et Ctre retnpies le rsque l'enfant prerul ses parents avec Ini et 
ubirent à leurs besoins lo en cas de réponse affirmative, si l'on 


e trouve pas en présenre de lun de ces cas de formaliles exces- 


, Ü vexaloire vuxquethe il conviendrait de porter remède clant 
LL r% «u qu ui ne tt pas di vériialles epistoirre, rs cerotirse 
ses enfant tant mdilionneés à chaque instant par les hesoins des 
pa b) que sanf ças exceplionnels, l'intérêt fiscal est insigni- 


Haut el n'atlemt pas le plus souvent es frais exposés par les contri- 
cment des formalités NH sem- 






Î U et de Trésor pour l'a complis 
ble t done tout indiqué d'admettre Ia suppression de toutes ces 
formalités chaque fuis que le ours alimentaire ne dépasse pas un 
un chiffre, par exemple le salaire minimum garanti, (Owestion 
du. man 1't 
Reponse je, 2e el 3e Les soanmes qu'un contribuable verse 
A es parents eu exccuton de lobiigahon alimentaire prévue par les 
( Un « wants du code civil où celles que, conformément 
el te obligation, 1! consacre à leur entretien présentent le caractère 
d” rages d'ur rente pavce à tire obligaluire et gratmit. Comme 
{ Ü point peuvent, en vertu des dis! ions de Parti 
cie 1%:2 du code général des mnpôls, être reétranchées du revenu 
du contribuable qui les pive pour l'établissement de la surtaxe 
p USSiVe dont dd est redevable, An regard du bénéficiaire, les 
sommes dont di s'agit constituent un revenu qui entre dans la caté- 
por des Traitements, Salaires, pensions et rentes viagères visie à 
l'art e 79 du code géncral des in pots, Ainsi, Île bénéficiaire de la 
rente est personnellement passible de la taxe proportionnelie et de 
ha rlaxse prog ive de E'unpot sur le revenu des personnes physi- 
qui lowsque de montant de cetle rente excède le minimum irmposa- 
ble, La personne qui paye la rente doit, en conséquence, effectuer la 
te ue de la taxe proportionnelle sur chaque somme payée par elle 
ù ce Aitre (annexe HE du rode général des impôts, artiche 2671, 
roimelltre 1e montant des relémues ainsi opérées à la caisse du per- 


article JM, el drclarer dans le courant du mois de 
à l'administration des contributions direc- 

le montant de la rente et des retenues effectuées (rode général, 
atlule 88). Mais, dans le cas où la personne qui assume l'obligation 
dbncnture sen acqguile en nature, l'administration admet que le 
montant de la rente peut, sans que ni le débiteur ni le hénéflciaire 
ve Me ci n'ait à fournir de justifications, être apprécié à une 
sonune Cjale à l'évaluation forfauaire des avantages en nature fixés 


cepleur (il 
pinvicr de chaqgi v année 
! 


pour le caleul des cotisations de sécurité sociale, Or. par l'effet des 
drspositions des articles 1 et 2 du décret ne 53-466 du 920 avril 1%55 


et de l'article 2% du décret ne 55.59% du 20 mai 49% pris en vertu 
de. pouvoirs speciaux accordés au Gouvernement en matière érono- 
Hique, sociale el fiscale par la loi n° 35-49 du ? avril 1955, la limite 
d'exonération applicable pour le calcul de la taxe proportionnelle à 
été clevée de 11000 à 216.000 franes à compter du fer janvier 1954. 
Celle limite étant largement supcrienre au montant annuel de l'éva- 
Mation forfaitaire des avantages en nature fixés pour le calcul des 
Cotisations de sécurité sociale, N en résulle que toutes les pensions 
atmmeontaires en nature dont l'estimation est fixée d'après cette éva- 
luation forfaitaire, c'est-à-dire pratiquement In quasi-totalité desdites 
pensons, <e trouvent actuellement affranchies de la taxe propor- 
tongelle comme elles le sont déjà en fait de la surtaxe progressive. 
LE wsures recemment intervenues répondent, dès lors, aux préoc- 
cupalions de l'honorable député, 





13701. M. Joubert cxpo-e À M. le ministre des finances et des 
dflaires ecomomiaues «qu'un commerçant exerce depuis 19441 le 
rire de crosssie en horlogerie, tous ses achats étan: effectués 


a de fab ls redevables de la taxe à la production. En 
| 2 Pi, ce commercant à constitué une société à responsabilité 
1 van! r ohjet la fabrication de montres, qui vend l'inté- 
£ 0 sa production au commerçant précité au prix normal de 
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gros elte production ne représente d'ailleurs que le 4 
environ des bepins du commerce de gros, le supoléme 
acques aupres des fonrnissenrs hahitnels, Tons les achais en 
sont revendus en l'étft sans aucune transformation, La 
no 113 M 2/1 du %0 juin 1%4 précis: «En étendant Je 
de la taxe à la valeur ajoutée aux € 
individue'les, le législateur a voulu éviler la fraude qui 
pour une société p'oductrice, à crier un établissement de 
lion dirigé par un de ses membres, ce qui parait indiquer 
nouveau régime prévu à l'artic'e 273 du code des impôts « 
cab'e lorsqu'il à élé créé un é'abliss mem de distribul on ». x 
sur le fait qu'il a été créé en la ectr'onstanre, non pas un se 
serment de distribulion, mais bien un célablisSement de } 
la société à responsabilité limiire a acquilié la taxe à la 
ajoutée sur le montant des ventes effecinées à l'entreprise 
duelle. Par ailleurs, l'entreprise individuelle acquitté sur l'es 
de ses ventes ja laxe sur les transactions et la taxe Java 
demande: {9 doit-on considérer que la société à responsabil 
est tenue d'acquitter la taxe sur la valeur ajoutée Sur les pra 
vente pratiqués par l'entreprise individnelle ? 2e dans le <as « 
société à responsabilité limitée devrait a-qui'ter la taxe à Ja 1: 
ajoutée sur le prix de vente de l'affaire individuelle, celle-ci 4 
ele n-quitter la taxe locale <ur la fraction de ses ventes pro 
des livraisons à elle effectuées par la sockté à responsabilité | 
(Onestion du 3 mai 1%.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 273 (11) du code génér 
impôts, la taxe sur la va'eur ajou'ée due par une entrepr 
deute doi élire assise, mon sur la valeur des hivraisons 
eflectue à une entreprise achetsuse, mais sur le p'ix de ven: 
tiqué par celle dernitre, lorsque ces denx entreprises sont, 
que soit leur forme juridique, sous la dépendanre l'une de | 
Hi en résulle qu'au cas particnher la société à responsabilité 
doit, en principe, acqmil'er la axe sur la valeur ajoutée sur li 
de vente pratiqués par l'entreprise individuelle; en oulre 
dernière doit également acquities la taxe lorale ainsi que la ax 
les transactions eur les reventes de produits livrés par la 
responsabilité jimitée, 11 na serait possible, tanlefais, de n 
Mifinitivement à Ia question posée que si l'administration étui 
à même de faire procéder à une enquite su: le cas d'espèce 
l'a motivée, 


cu." ‘assiette 
spé‘ial d'ass: 


he 


le 
1 





16597. —- M. de Léotard exnose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques qu'un groupe de compagnies d 
rauves. réunies en association conformément à la loi du 1*. ! 
1201 (déciaralion au Journal officiel du 6 août 1949), ont ons 

le nom de Rézime interprofessionnel de prévoyance (R. 1 


Si 
et Syndicat interprofessionnel! de garantie, deux orgat ismes pr 

tant à toutes personnes, salariées ou non, de se constituer un r 

de retraite par répartition, compléinentaire où non des rf 
légaux. dans des conditions aussi proches que possible de<dit 

mes. Les compagnies d'assurances qui ont fondé ce régim 
retraile el le gèrent imposent, parallèlement à l'affiiiation au R 

la souscription de contrats d'asurances sur la vie, dont la 
annuelle représente un pourcentage appréciable du rever 
comme base pour le caleul des rotisations de retraile, ce qui 

rise indiscutablement la production des compagnies d'assurance 

la vie. Etant donné que l'adininistration des finances a admi 

ce qui concerne ces dernières, que les primes versées au titre di 
contrats d'assurance sur la vie viennent en déduction du amor! 
des revenus déclarés annuellement, il: demande si la même 
sition est prévue en faveur du régime de retraite proprement 
qui représente, en ce qui conrerne l'esprit d'épargne et à 
mériles. les mêmes caractères que l'assurance pour la vie, an « 
lopoement de Jaquelie il contribue puissamment. (Question du © i 
1.) 

Réponse. — L'administration fait procéder À une enquêle er 
de réunir les éléments d'information nécessaires pour Jui perni 
d'apprécier si les somines payées par les personnes participant 
régumes de retraite institués par l'organisme +vi<é dans la que 
sont, eu égard aux dispasitions légales actuellement en vigu 
déductibles des revenus imposables des intéressés, TL sera réporx 
à la question poste par l'honorable député dès que celle enqu 
sera achevée. 








16631. — M. Edouard Deproux cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances ot aux affaires que l'article 240 du code g' 
rai des impôls fait obligation aux entreprises qui ont recour- à 
certains mermbres des professions non commerciales, tes !: 
métreurs, de déclarer sur un imprimé spécial le montant des | 
raires versés avec le, nom et J'adresse de chaque bénéficiaire 41 
service des retenues à la source; qu'un métreur à déclaré inté:1 
lement tous les honoraires perçus à son contrôleur, mais 1 
certaines des entreprises l'avant employé ont omis de faire la dl 
ration leur incombant: qu'en conséquence le service du controie à 
imposé le métreur intéressé au taux de 18 p. 100 sur les honor"; 
qu'il avait déclarés, anais que son employeur n'avait pas dés] 

1 lui demande si teîle est bien l'interprétation qui doit ètre d 
aux textes applicables. (Question du 3 mai 1%.) 

Réponse. — 1 résulte des dispositions expresses de l'article 2 
décret du 7 décembre 1953 que le: sommes entrant dans le ch 
d'application du versement forfuilaire ne peuvent être sou: 


audit versement que si elles ont été effectivement déclarées } 
artie versante à l'administration, dans les conditions prévu 
es articles 240, 241 et 199% du code général des impôts. Dès 
tant où elles n'ont pas donné lieu À cette déclaration, les son 
perçues par le contribuable visé dans la question ont, en € 
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gpmsinies 
été soumises à bon droit à la taxe proportionnelle Mais 
treprises qui ont omis de les déciarer venaient à réparer 

<sjons, l'administration ne se refuserait pas à procéder à 

ion des impositions établies au nom de l'intéressé, Pour 

aux contribuables <e trouvant dans Ia situation de Ja 

visée dans la question de provoquer, le cas échéant, ces 

n rectificaltives, il à d'ail'eurs élé recommandé au service, 

note de la direction générale des impôts (contributions 

du 20 mai 1955, no 2908, de donner connaissance aux inté- 

les sommes déclarées à leur nom par les parlies versantes, 

rt, il à été admis qu'aucune sanction pour non-déclaration 

ai légal de: sommes versées ne sera app'iqu'e aux entre 
un régulariseront avant le fer janvier 195%6 les omissions se 

aux années 1955 et 1954, 





16695. M. Halbout exno:c \ M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, la silüa'ion de grossistes qui, pour obtenir un 
"à nent dans des condilions de prix, de transport, plus 

? ellectuent des achats groupés, La facture globale est 

in d'eux Qui adres-e ensuile, Cormime ropartlenr, des 

vs de ceéss:on, corre<pondant aux quantités hvrées à 


demande quel article du code d pot lire la 
cetlte opération usuecué qui ameiore la « rbution 
lu à nai 1.) 
J P … De pr nt de vu fiscal, aucune di-posi! in ne régle- 
s muodalités selon lesquelles les opéralions commerciaies 


tire elflcetuées et les taxes sur le chiffre d'affaires sont 
es comple tenu de la nature exacle de res opéralions, Ces 
. par ailleurs, exigibles, nonobsiant l'ab-ence de bénéfice. 
| sut qu'en droit strict e' dans la mesure où il ne peut prélen- 
énetice du régime fiscal des commi-sionnaires, le commer 

1 la que ction est redevable de Ja taxe «ur les (ransactions 

\ laxe locale sur le montant des Sommes qui Mi nt ersces 

es confrères. Toutefois, si les opérations dont j ‘pt sont 
ez el répétées, it semble po-sible, à priori, de considérer 
sont réalisées par un groupement de fait représenté par le 


’ t en cause. bans cette éventualité, Ja situation de ce 
ment serait réglée conforméiment aux dispos bon de irii- 
ve du code général des impots, En définihre, db vit de 
snèce sur lesquels l'administration fiscale ne pourrai utile- 

prononcer qu'après examen des conditions exactes düns 


les vwpérations soul effertuces. 








16598. — M. Lucas demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques <'il ésiume normal que, pour le recouvre 


s impôts directs et des cotisations d'allocations farmihates 

i oar cerlain: agriculteurs, les percepieurs effectuent à tire Hralu- 
oppositions à Lers delenleum apurés des cou c<ratives fai 

1 « dont ces agricu leurs sont sortélaires, alors que re mérmes 

[ rs se refusent à opérer des eüisies-ôrrélts shmilaires aupres 


iriels et commercants lailers, prétexte pris que les four 


de ces industriels et commerçants ne peuvent! etre connus 
méme certiinde que les sociétatres des coopératives luilières. 


l fait observer que celle différence de traitement ne se justifie 
‘ ine manière et, élant donné le préjudice cerian porté à la 
n lailière par de telles pratiques, il ui dem nde quelles 
Ù res il entend prendre et quelles in-tructions il entend connet 
rvives dans les plus brefs délais, aïin de remédier à cetie 

s Question du 5 mai 1955.) 
Reponse, — Les percepteurs, pour assurer le recouvrement des 
privilégiés et des cotisalions d'aliocalions farines agriet 


vent pratiquer des opposilions sur les sommes dues par les 
x contribuables et débiteurs qui n'ont pas réglé ces Hnpôts 


Ù tisations dans les délais prévus, Ces opnos tions sont pri 
\ | rlicle 1922 du code général des wmpôls, el praliqueées pa 
\ ] \ tiers détenteur en ce qui concerne les hnpôts directs; 
] ouvrement des cotisations d'allocations famiiales agri- 
du & août 1930 à in-litué une procédure de sai-;e arrêt 
Les instructions preserivent aux complales de pratiquer 
tions auprès de loutre les personnes physiques où morales, 
ucune distinction entre elles, qu'ils savent où ont ds raisons 
‘ roire débitries des contribuables (ou des débileurs de colisa- 
ou délentrices de fonds leur appartenant. Si l'hongrable par- 
cniaire connaît un cas où un percepleur, sachant que des eoniri- 
Liables sont créanciers à la fois des coopéralives laitières et de 
rs de lait autres que des coopérative 1 << ématiquement 
(ué une opposilion, il lui est demandé de vouloir bee gnaler 
Ù > à l'administration, qui procédera à une cnquête. 


16702. M. Piuchet exno:r à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que la cauise retlrae  @s étés 
urection de l'enregistrement, 6, rue des P\rarmia \P faisant 
cat de récentes instructions, refuse acinecement les cheques qi 
lui sont remis en payement des taxes dues par les societies lorsque 
la date de ces chèques remente à plus de vinsl-quatre heures; 
ceile altitude entra ant de muiliples complications, dans le ras, 

tamment, où les sociétés laissent à des cabinets fiscaux Je soin 
d'ovérer pour leur comple le depôt des déciaralions qui leur incom 
bent, 11 demande: 1° sur queiles dispos lions iégaies où régiermen- 
liires s'appuie la nouvelle position adoptée par Tadrmnisiration ; 
2° si. à une époque où l'on s'efforce de d'velopner l'usase du c'ièque 
tv! où, par ailleurs, la simplifiealion des méthodes adin'nistra'ives 
<t à l'ordre du jour, il ne conviendrait pas de revenir au s\sléme 
uz jilkral qui était suivi antérieurement. de façon à faciliter aux 
wiétés, dans tonte la mesure du possible, l'aromplissement de 
leurs obligations fiscales, (Question du 3 mai 1%.) 


, «+ 
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leurs acheteurs déclarés en faillite onu en 


ir Da loulalité de la créance dénnie ei-des 


locale dont le taux varie de 4270 à 475 p 100 
ixes cur le prix total des honvies vendues A 


‘ 
l'intéreccf serait rede ble dar: le nremier 
hrers de la taxe Vocale inetituée par le décre 
| 


cas soit de Ta taxe sur la valeur ajoutée 
mmamantaire pratiquait l'option, ouverte à 


rrosgsistes, pour le payement de cette taxe, 


=— ——— 





ale ef nor sue de la enppressjon de la tas 


[IE ponse. — Les insiructions adressées au receveur de la caisse 
ceulrale des sociétés résultent de la legis:aliun appiicable en malière 
de déai de présentation des chèques. En effet, aux termes de 
l'artic'e M du décret-loi du 0 octobre 1995, les chèques émis et 
payabies dans la France iméliropoutaine doivent étre présentés au 
payeur dans le délai de huit jours, Si ce délai n'est pas observé le 
poureur du chèque ne peut user d re ‘ours prévus par l'arlirie 40 
{ uvants du décr et en parlicuier né peut élire fait de 
prôtet. Or, le nbre des chèques qui sont remis au receveur de 

| aisse cenirale des suciélés au cours des x NEl preiuiers Jour de 

que lrimesire varie d'une centaine par jour au début de cele 
riode, à nue cinq ceuis ou nuitlle huit cents par jour au rours deg 
| d WUers Jour et ce complable en raison de lobi 
gation q 1 est faile par la Banque de France d'opérer un class 
Inen et it senlauon tuinu!lietise di res cheques es uans 
fhposs é mmalérieile d'en efféctuer immédiatement le versement 
ju ( hèques qui ] sont remis par les cabinets 
l vri I date tro il lé un ro 12 délai 
rail entre l'ém on des Cheques el leur presehlalion à l'encaisse- 
ent pa à Banque de Fran'e, pour que Îles dispositions de l'arti- 
2» du à et lai du 20 octobre 19% soient respectées: fs ne 
pourrnent aors êlre proieslés en cas de non-paverment el Ja re-pmin 
Sabittté du comptalfe pourrait se trouver engagée. H est done lndi 
pensih jue la daie de la remise des chèques soit très Fapprochee 
le celle de l'émission; apte tenus de la législation en vigueur et 
des conditions dans lesquelies les hè ques doivent être présentés à 
l'encaissement, 1 semb'e difficile, au moins dans la période d'af 
fluence des versements, de fixer ce délai à plus de vinst-ouatre 
} res 1! { ara ! doi pa pus ible de tnodifier, sur de Jan, les 
instruetio ppliquées par la caisse centrale des sociétés, 

15707. M, de Saivre :\,0 M. le minisire des finances et des 
affaires ecGnomiques ‘ue, par une decison ne 909 WC, Paris du 
1 décembre 1953 (affaire Andreu, Audermard, Barbusse, Ronail) hl 
ü Été adm.s que des vignerons avant vendu leurs vins pour lexpor 
iilion, à har par leur acifeteur de lebr remettre les étais GE 
correspondants, pouvaient être décharzés de la fourniture des alcoals, 

ir helteéur étant æen fai ,. dans là mesure où LS auraent fait 

1 par un jugement ja r Win-abaidié dudit acheteur; que, 
dans 1e à affaire Sanilaire, certains Vignerons ayant assigné 
ledit acheteur devant le tribunai de commerce compélent se sont vi 
opposer ŒUHS dovent, non assigner, Imus produire leur créance, 
contorn Den aux } s des articles 491 et suivants du code 
de commerce, procédé qui, o une part, parait le seul légal et d'autre 
part, donne aux intéress's un titre qui n'est Pas Souris aux droits 
leuresistrement sur ies jugements di idanmnalion. 1 Lui demande 

| pr dif pro) Î Î RTL ju ef) Ï d [ iute o1 
dl ju‘d \ | e d I heleu à libération d u 
eu i de \ < | ' l “nn de eur bisaltl 

l 1 ! ls Le r la te justification de leur titre 
de créance entre les mains du syndic ou du | pudateur judiciaire. 

Oneshon du os nai sr.) 

Réponse La créance des ’ourn rs du nérociant comporte, 
d'une part, le sokde éventuel de la valeur des vins vendus au cours 
pratiqué à l'exportation et, d'autre part, le prix des alcools de rem 
placciment desitoés à apurer les prestalior des intéressts au leu 


el plare du crédit d'exportalion, prix correspondant d'une maniére 


proximatte à la différence entre les cours sur le marché intérieur 
ec! à l'exportation, L'administration, qui à consenii à décharger les 
Viboutteur «li leur oblivation ber<ont elle de fournir les alrools 
ae put \ exigihl ous réserve d'établir Ta responsabilité de 


liquidation judiciaire, 


s“onet que lannlication de cette mesure ne soit pas subordonnée à 
] vacement d'une instance. mais à la rondition formelle ane l'add 
li son au naseif de la faillite on de la liquidation judiciaire porte 





15775. Mile Dienesch r\n1-2 M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces ct aux affaires économiques le cu: d'un manditain anila! 
| “age lettre) qui achète 14040404 bougies à un fabricant, à valoir 
ur un trimestre, pour obtenir le meilleur prix. En passant l'ordre 
l'intére 5 fait exnédier par 1 fabricant, aux risan eo! péril lu 
destinatni: la part qui revier h chacun dr Ü quatre m tant 
} mandalaire recoit des factur Cor pondant ux expédition 

élablies à Son nom. Il rèvl lui-méme l'ensemble de l'achat 1 
était une facture correspondant à chacun de MTS faits au 
cuatre randanta trictement au prix coutant, Elle Ini der nuls 1 

| Craton eet naseihle de Ta ‘axe sur M tra ictiot et de la 
Li e Jocal Ourst'on du 16 mai US 

Réponse L'intér é ne peut PK flcier du ré ne di cororni 

onnaires que dans la mmeeure oû it est rémunéré par une rormrmi 

on préalaltleoment fixe et ex uvre d lout autre profit il rend 
comelte à Ses manuiants des conditior ae l'a ] elfevtné put leur 

1n * el ul en instiflu bar cette hvno!thés il 'AL t ropsabtle 
jose an fr aller 4655 et eenlemment ur Le mot t du ‘ con 
tuissions de Ta taxe enr les traneartion ‘le { n to et dr la fase 


cinvant fes rommmunes 


st rPrs ondilions n'éta nt vas rempnlies il devrait à auitter ré di IX 


partir de cette dernière 

e sur les transarlions, 
1e et sur le LE RER ET 

t no 55.165 du ‘0 avril 


ds et dont de taux maximum est fixé à 275 p. 100, dans le srrand 


enr hr montant de a 


revente cons déduertion de relle qui à ere té Pachat des ronrchan- 
dise, enit de In tave Vocale eur Le montant de la reventk «i le 


tous les cominerçants 
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Réponse, — Les caisses en hois utilisées, dans une en A 
16779. M. Isorni ex: \ M. le secrétaire d'Etat aux finances et lextile, au Stockage des matières premières, des produils 


aux affaires économiques |: suvant: une personne achète deux 
{lt 


ruit conligsus d une ntenance totale de 2717 métres carrés en 
juin et juillet 1%64, en déclarant, lors de chaque acquisition, que 
« t til t destin à la construction. Le ? septembre 1054, 
‘ iitue, à * une autre personne, une société civile bmmo- 
lulhière, dans, | termes de Va loi du 2 juin 198, au capital d'un 
puiltion iscrit en espèes, Le 10 janvier 1955, eile apporte à 
l été le terrain de 2,717 mètres carrés acquis précédemment 
‘ le \pitul de la socicle se troure ain<i augmenté de 13.15S.04m0 
Î brfin e ! lévrer 1955, le capital sovial était augmenté 
de 6 nulle jar apport de fonds et, avec es fonds, la société 
achetait une autre parcelle voisine de 1.0 mètres carrés, avec 
la née dectarat: on ii nt que ce fl in était destiné à la 
CRE iction., La sortété mnimence les travaux de miveliement et, 
d'ici quelque etuaiines, quatre bâtiments de quatre el six élages, 
formant ensemble 77 corne ts pre plan Courant », seront en 
ou teditt atrot sur va : lots 5 ont fait l'objet dé cessions de 
parts de la sociét Jusqu'à ce jour, chacune des cessions de parts 
hi à sup té qu'un drot de 5,2 104 sur la fraction représentant 
L'apport en espèces, l'autre fraction, représentant un apfort de ter- 
pain à bâtir, étant exemple de d Il lui dermande si, à partir 
«‘ monent ot ecront réellement cormmencées ces constructions, 
cette ! tion de prix de cession de parts (intervenant dans les trois 
à érimte de non-négociabilité) devra supporter le tarif ordinaire 
or < (l ht minobhilères soit dans le cas pré ent 20, 10 P. 10», 


e qui aurait Four résuilit que la pose des premières pierres aug- 


tnenterait brusquement, et de facon considérable, les frais d'acqui- 

in, Les achonnaures he penentils pas profiter des avantages 
aecordes à ceux qui achètent un terrain pour nstruire, (Ques ton 
du !uù mat l'iss.) 

Résumse Les cessions de parts Sociales attribuées en rémni- 
Neralion de l'apport de terrains à bâtir, intervenues dans les trois 
aus de la réalisation définitive de cet apport et considérées, an 
point de vue fiscal, par application de l'arüicle 72 du code général 
d npôt mine avant jour objet les terrains apporté<, ne peuvent 
bénéficier du régime fiscal privilégié prévu par l'article 137 { quater 
du code préchié, à la condihon, bien entendu, que toutes les exi- 
genres de ce texte se trouvent, par ailleurs, satisfaites, qui si elies 
ont heu avant le vnmencement de la construction, Dans le cas 


contraire, les Cessions dont il s'agit Sont soumises aux droils de 
mulation qui frappent normalement les ventes d'immeubles. (Rappr. 


réponse à questions écriles n° 4590 et 51%6 de MM. Yves Estève 
et Alex Roubert, sénaleurs: Journal offiriel des 13 octobre 1953 et 
15 out 195%. Débats €. R., mn. 1383 et 1667 el ne 159% de M. Joseph 


bommas, député: Journal officiel Qu 9 ruars 1955, débats Ascemble 
hationale, p. 1209.) 





16844. M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
ot aux affaires économiques que les -inistrés ummobiliers ne béné- 
Noient d'aucune mesure particulière au point de vue fiscal alors que, 
cependant, is ont été prives pendant une période importante de la 
jouissance de leur bien, I lui demande s'il ne serait pas équitable 
d'alléser la charge fiscale des sinistrés immobiliers et de leurs héri- 
ers ou donataires cn acceptant d'accorder remise, aux intéressés 
rocon-truisant eux-mémes, de l'impôt foncier et de la taxe propor- 
tonnelle, pour une période égale à celle comprise entre le moment 
du sinistre et la date d'achèvement lravaux de reconstruction. 
(Question du 12 mai 1%5.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 2%, 20, dun code général des 
Hupôts, qui exclut en proportion de la participation financière de 
L'Etat par rapport au coût de la reconstruction — du ténéfice des 
exomplions de longue durée édictées par l'article 22 du même code 
les immeubles construits par les sinistrés de la guerre on leurs 
ajants droit et avant donné lieu à l'attribution de l'indemnité pré- 
vue par la législation sur la réparalion des domunages de guerre, 
trouvent essentiellement leur justification dans le fait que ces 
immeubles doivent re regardés comme venant purement et sim- 
Hermnent se substituer, dans le patrimoine des intéressés, aux anciens 
mmeubles et ne sauraient, dès lors, être soumis à un régime fiscal 
différent de celui qui serait apptivable à evs dermers s'ils n'avauent 
pas 616 détruits. HN n'existe, d'autre part, au‘une raison de prévoir, 
en faveur des propriétaires sinistrés, une exemption d'impôt foncier 
duale à la durée de la période pendant laquelle ils ont été privés de 
la jouissance de leurs immeubles puisque les intéressés n'ont pas 
élé effectivement soumis à l'impôt pu = ladite période. 


des 





16898. M. Wasmer expose À M. le ministre des finances et des 
affairos éco que l'article S, paragraphe fer, 20, de la loi 
du to avril 1054 aulorise les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
à déduire, du montant de la taxe afférente à leurs opérations, la 
taxe sur la valeur ajoutée avant grevé les achats opérés pour Îles 
besoins de l'exploitation portant sur des biens autres qne creux visés 
à l'alinéa 1er dudit article 8. L'instruction ne 174 du 20 juin 1454, 
édictant les modalités d'application du régime des déduetions dans 
le cadre de la taxe à la valeur ajoutée, précise que les biens ouvrant 
droit à déduetion doivent être acquis « pour les besoins de l'explai- 
tation et effectivement utilisés pour la fabrication et la vente de 
produits sommis à Ja taxe sur Ja valeur ajoutée +», Il lui 
demande si, var analogie avec la solution admise pour les entre- 


pôts de matières premiéres, de produits semi-finis et finis, des 
caisses en Lois destinées au stockage: 1° de matières premières 


(coton) dans une fMature: %e de flés avant le stade tissage dans 
une entreprise intégrée: %e de tissus avant l'expédition, peuvent 
faire l'objet de la déduction prévue à l'article 3, paragraphe 17, ?°, 
dé la loi du 10 avril 1954. (Ouestion du 17 mai 1%. 





et finis, peuvent bénéficier de la détaxation prévue à l'article « e 
graphe fer, 20, de la loi du 10 avril 1954, en tant que biens d'ou # 
inent acquis pour les besoins de l'exploitation, ee 





16929. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que L'article 275 du 4 
général des impôts, stipulant une réfaclion égale aux deux 
iu bénéfice brut en matière de venles au d#tail passibles de 
T. V. A., a donné lien à une instruction n° 251 du 18 octobre 14 
Il lui demande si, dans la détermination du prix de revient ! ; 
taxes comprises dont fait élat ladite mmstruction, on doit pr 
les dérenses effectives seulement, ou lien ajouter encore à ce 
la valeur représentative du travail du chef d'entreprise quan 
celui-ci est le propriélaire non rémunéré de ladite entreprise. (Que, 
lion du 1° mai 1%.) 

Réponse — Dans une entreprise individuelle, la valeur du trail 
de l'exp'oitant non rémunéré ne doit pas être incorporée au Lrx 
de revient des produits fabriqués, pour la détermination de l'a! 
tement des deux tiers du bénéfiée brut applicable aux Veules ai 
détai!, 





3 


, 





16931. — M. Denais, comme suile à la réponse donn'e le 
9 février 1954 à sa question n° 952, demande à M, le ministre des 
finances et des affaires € ues, dans le cas de prorogation de 
société avec effet rétroactif: a) si le droit d'apport est perçu sur là 
valeur totale de l'actif net social évalué au jour de l’artle, où an ) 
où la société était arrivée à expiration; b) si le tarif ET rs ( 


celui existant au jour de l'acte, malgré son effet rétroacUf, (Question 
du 13 mai 1955.) 

Réponse, — Dans l'hypothèse envisagée, le droit d'apport et 4n 
au tarif en vigueur au jour de l'acte de prorogation, sur la valeur 


réelle, à la même date, de l'actif met de la sociclé prorogée, 





16936. -- M. Mignot expo:e à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que la cession par l'inventeur 11e 
méme d'une invention brevelable, soumise à la loi du 5 ju 
18h41, est exonérée de la taxe proportionnelle et de la surtaxe 
gressive, en raison de l'effort de créalion que représente l« 
breveté, tandis que les marques de fabrique ou de commet 
régies par la ioi du 23 juin 1857 ne le sont pas, à raison de 
au'elles ne constituent pas des inventions ou des créalions, TI 
demande, en l'absence de toute réglementation ou de toute jur 
prudence sur ce point particulier à sa connaissance, si les dessiis 
et modèles ne doivent pas, en cas de cession par leur auteur, « 
également exonérés de la taxe proportionnelle et de Ja surltiv 
progressive, élant donné que les brevets, d'une part, et les des: 
et mouèles déposés, d'autre part, constituent des eréalions ou 
inventions qui ne se différencient que par leur caractère techni 
où non technique, et qu'au surplus aux termes de la loi du #1 
let 199 ces mêmes objets peuvent être considérés à la fois com 
un dessin ou modèle nouveau et comme une invention breveiah 
(Question du 18 mars 1%.) 

Réponse. — En l'absence de loule disposition les exonéri 
expressément de l'impôt sur le revenu des personnes physiqu 
les profits résultant de la cession de dessins on de modèles doive 
en principe, être soumis audit impôt. Mais il va sans dire que, 
le dessin ou le modèle élait effectivement couvert par un bre\ 
les sommes perçues au titre de la cession de ce brevet devrai 
en vertu de l'article 92-22 du code général des impôts, être affranc! 
de la taxe proporlionneile et de la surtaxe progressive, à la co 
tion, d'une part, que la cession du brevet ne puisse pas être res 
dée comme se rallachant à l'exercice d'une activité industrielle 04 
commerciale et, d'autre part, que le cédant ne conserve aucun d'ou 
sur ledit brevet et ne participe pas à son exploitation. 


16972. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques à «11° date sera publiée 1 
réglementation dûment annoncée, fixant l'organisation du régime 
des retraites complémen'aires des assuranres sociales en faveur « 
certains personnels temporaires des collectivités locaies, (Qmestn 
du 24 mai 15.) 

Réponse. — L'organisation du régime de retraile comp'émenta 
des assurances sociales applicable à certains agents non tlulan 
des collectivités locales à €'6 } 





fixée par le décret ne 53-773 en du 
du 9 juin 1%%5, publé au Journal officiel du 19 juin fs. 


17083 — M. Deshors rxjacr à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas d'une personne qui, désirant 
acquérir, en vue d'assurer son logement, un immeuble dans leque: 
était exploité un fonds de commerce, a acheté ledit fonds 
12 février 1955 avec entrée en jouissance fixée an 27 juillet suiva 
et s'est ensuile rendue acquéreur de l'immeuble le 2 mars ! 

Il convient de sigraler que le propriétaire du fonds de comme:e 
n'était pas le même que celui de l'immeub'e, mais désirant haliier 
lui-même cet immeuble, il a dû, auparavant, le rendre bre ea 
achetant le fonds de commerce. Dans l'acte d'acquisition de in 
meuble, la personne en question a sollicité la réduction des dr11s 
d'enregistrement et autres taxes, conformément à l'article 35 de à 
loi du 10 avril 1943, mais l'administration de l'enregistrement 

lient qu'elle ne peut bénéficier de celte réduction pour la rai: 4 











17085. 
fin :nce 


17057 
financ. 





ux 





an. 


déesse 264 
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nmeuble n'était pas libre de toute location : de la 
urmande si l'admifi<pasion ée L'enregistrement € en 

tuser à celle personne ie bénéflie de la loi } e. 

n du 27 nat 105.) 

e. — Réponse affirimative, sous ré<erve d'un examen des 
es parüculieres de l'alfaire, étant d'ailleurs observé q 
fiscal privilégié édicté par l'article 535 précité n'est pas 

e, eu principe, de s'appliquer à l'acqui-ition d'un jimimeub'e 
die du transfert de propriéié, nest pas déjà affecté à 

17085. M. Roger Duveau demande à M. le secrétaire d'Eiat aux 


frinces et aux affaires économiques :!: Je defioil en fini d'exmuta 
édluctible des revenus du contribuable au couis des ci 
pour le cas où le revenu d'une année ne serail 
compenser, Celle interprétation serait d'autant 

déficit est seulement déductihbe des revenus 
compensation n'aura jama:s lieu, car ec 
es qui SUIve nt fin d'une 

des ! 


\antes 
int pour le 
na'e que si le 

renuere annee, la 

les querques serma 
que le contribuable 
u 23 mat L'Kns.) 
1 Réponse négative 
éral des 
ou de ressation d'une 
unmte tenu, s'il a leu, de: pertes des c nq 
n'auraient pu êltre limputées sur le revenu de 1 
peuvent être déduits que du revenu 
méme de Ja nn où de la ct 
que celle déduction s'opère, non seulement 
contribuable peut éventuctlement 
vif ju<qu'à Ja fin de ladite 
toute nature dont jl à 


expo 
taire jeut se con<'iluer Venus. 
ss À l'article 1%6-Go 
déficits affectant en 

"exen ‘ce de liq L1- 
années précé- 
a vale 
global 


ssation, 


Les défi:ils x 
c'est-à-dire vs 
entreprise 


impôts — 


sp indante ne 
1 nirs de 
élant faite 
bénéfices que Île 
e d' vavelie ai 
et revenus de 


considérée, 


cPss 


l'année 


0 
annee, 
d S posé 


ine 





re des 


le l'année 





17057. M. Michel Mercier exnn<e à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques li singulière anomalie qui 
le l'application du dé‘ret ne n0-506 du 930 avril fs, Celui-ci 


un aliégernwent fiscal aux petits conmmercants et artisans en 


: ‘ 
salaire fiscal, Malheureusement it n'en est pas de méme 

\ qui bénéficient de revenus fonciers et mobiliers, Ce acr- 

écret aggrave Ja fiscalité frappant les petits rentiers puisque 


de 10.800) francs avec un re\enu tva mn de 42.20 francs 

A dé<orimais abaissée à 64006 francs avee un maximum de 
“sr francs. A fire d'exemple, deux vivilards êgés Je soivarle- 
e el soixante-dix ans avant un revenu de 120404 francs en 

! iont 12.000 francs d'impôts, En fs, avec le méme revenu. 
ront 20.00 francs, d'où une auvmentation très sensible. HI 
inde quelles mçsures il compte prendre pour remédier à 
ualion, et Si ne serait pas russie a'exonérer lolalement, 


\ize de sojxanle-cinq ans, les rentiers dont le revenu global 
fénieur à 2000) francs, (Question du 27 mai 155.) 

] ‘ L'article 27 du décret ne 55-591 du 20 mai 1955 relatif 

à ers cilégements fiscaux prévoit qu'en ce qui concerne Îles 

iles dont le revenn mnposable à la taxe proportionnelle 

par voie de rôles est composé, pour les quatre cinquièémes 

us de son montant, soit jar des revenus fonciers ou par 

revenus ne bénéficiant pas du taux de 5 p, 109 ‘revenus 

ue, notamment Soit par des trailements, salaires, pen- 

{rentes viagères non soumis au versement forfaitaire prévu 


le 9 du coae général des impôts, les chiffres-Lanites d'ap- 

n de Ta décote fixés à 6000 francs et 21.000 francs par l'arti- 

kcret n° 55-466 du 20 avril 195 sont portés respectivement 

No franes et 42299 francs, c'est-à-dire aux chiffres précédem- 

viguenr. Contrairement, dès lors, à ce que pense l'hono- 

' ( 1e, le montant de la taxe proporiiot pelle dont les contri- 

s dans la question ser nt pedevaldes au litre de l'exer- 

( i ne <nbira -- À égalité de 1evenus — autme fmajoralion 
par r rt à l'année 1955. 


: LE 





INTERIEUR 


15447. — M. Jean Minjoz demanle à M. le ministre de J'intérieur 


{tu 


peut, pendant loisirs, diriger la 
d'amateurs, légalement constiture en 
vigueur et nrotarmment de la loi du 
Juibet TAM, ag par le ministère de l'éducation nationale, 
il précisé Que celle section orchestre fait parle dune socicte 
cesse el d'éducalion populaire et prête son concours à diver- 
uanies'ations (ba's de lmenfaisance, fèles, elc.}, que les fonc- 
de chef d'orchestre et de musiciens sont entièrement gratuites 

* Que ceux-ci peuvent percevoir une certaine Sonnne fixée par 
nüce générale pour remboursement de frais (instruments, 
ns de musique, C'c.): cette dernière élant actuellement fixée 
LA Traucs pour les concours prélés à des sociétés extérieures à 
* à qui rallachée la section orchestre euviron 10 par an). 
JuCS'ion du % Tai 


\ fonc'ionnaire de police ses 
Hoi Gichesire d'une sociél: 
1 des texles et lois en 


rove 





es! 
150.) 

léponse, — Jusqu'à la publication du décret n° 55-751 du 25 mai 
“ porlant regieimen! d adminisiralion publique fixant les dispo- 
'1S ConMAUres aux lonctonnaires de la sureté nationale, ces 
SUIS étaient rigis pur le décret du 7 juillet 19%1. La question des 
annexes exercée: par des fonclionnaires de polire était 
ie d'une manière tres générale à article 77 du décret du 
luillet Ki qui stipulailt que «les fonctionnaires de toutes caté- 
: de lous grades ne pouvaient se livrer en dehors de leur 


IRATIEE: 


es ei 
ie à des occunalions susceplibles d'être accepiées par des tra- 
Deurs  professionm L'article 14 du décret me 55-751 du 
nai 1935 susvisé <tipuie que: «a Le fonctionnaire de Ja sûreté 
nale duit, eu tout teémp:, qu'il soil ou non en service, s'abs'enir 


[Sn 


2 NEANCE ht 


retirer 





D JUILLET 145 36453 





en pu lé tout acte ou } pus de wtiure à p wier la diconsido 
rain sur le corps auquel il appartient où à trouNer l'ordre publir +, 
Quai sas e de l'article 73 du décret du 7 juillet #98 ou de Larli- 
‘ LE lécret mn rioi du mai 1%55, le but poursuivi est le 
nvurmne auvegarder l'indépendance du fonctionnaire de police et 
ru lin ion de la considérition due à s fonctions, Si la 
q ‘ exercice d'une activité distincte ne peut se poser pour 
Uii ire # notamment fonetionnare de police tenu de 
acrer entièrement à son &rvice, l'utilisation des luisirs à des 
œuvres d rèt 4 ral ciales, sportives, artisiiques...\ pour les 
1 t e! pe d » rémunération est soumis à des règles Men 
LEE Î * pm s'apprécier que « lour Les cas d'espèces Il est inron. 
testable que ] r un fonctior re de police, le fait de se livrer à 
ire inallou suscepltine détre à ptée par des travailleurs proc 
lessonnels et de se produire en publie risque d'amondrir son äautn- 
T ir la population et par vole de conséquence de fÿeter une 
crime deconssdéra "ton r Le cor ue) M appartient, E Adthihiinus 
Lralron est do en droit d'inviter vel : | à cesser in activite, 


M. le ministre de l'intérieur sl 


16977. M. Gaubert demande à 


une commune peut affecter resources de la vicinalité à larmor- 
tisserment à emprunt consacré à des travaux neufs de voirie, 
étant obcemé oue Va toxe vicinale constitue, comme les centimes 
additiont . ww ressonree certaine et que, d'autre part, elle peut 
être affectée à fananecenment dureet de Travaux neru bien que [RES 
objet prihicipal s le retlet chemins VicHnantunx (uestion du 
Ja nai 10 

BRpons Le Conwscil d'Etat a indiqué, à diverses repries, qu'il 
eslunait que la taxe des pres Lu w1 1 taxe vivi le délairnt des- 
lintes à financer les dépenses d'entretien des chemins vicinaux et 
] pouvaient gager le set e d'emprunts contractés pour la constrin 
on ou l'arme iorati d hennit vicinaux. La haute a<<embiéa 
craint, en effet, que si u partie des rereltes de vicinattté était 
consacrée au paiement d'annutée, l'entretien des Chemins existants 
ou nouvellement créés ne puisse étre convenablement assuré, AU 
surpaus, dt 1 fr {trot qu eont sn ceptibles d'étre acquitiée ven 
halure, ne sauraient être affectées gu paiement d'annuits, An Cas 
où l'entretien des chenit bsorbe pas la totalité des recettes de 


leur taux maxiroum, la municipalité peut n'en 
arte en recouvrement, ce qui lui permet de majerer 
centunes pour de contracter des 
construction où l'aménagement de chemins, el ce, 
moindre surcharge, 


Vicinalilé, perçues à 
Iuelire qu u 

le nombre des 
GInprunIS pour A 
IMpPoser au 


dettes, et donc 


Sais contribuable local la 





M. Tourné «en 


16982. le à M, le minisire de l'inièieur com- 


M e Jun ire 


put hl 4l à pu dite mure à siSuCT vi HU à 
de la santé pubiique Ja eir ure ne At AD’? du 5 décembre 1%, 
dont le paragraphe concernant tit wialé aux personnes âgées el 
aux pnfirinmes odinair moins de So p. 1006 d'invalidité) est en 
contradiction formelle, en ce qui oncerne de plafond fixé peur 
bénéticier de L'a'location à dom le, ave les di-posthion HART 
furce de loi, des décrets du 2% novembre 193% (arlicle 2N) et du 
!» novembre {uni el { 41} [à pli rave, Conduit à Ha order 
oux vieillards des plis dechérite<, puisquiis ne percoivent que 
l'allocation sur fonds spécial une allocation d'aide sociale m2xima 
de 1200 fran ra an, alor HT to ea bévrotiriarres d allo- 


] 
calions vieillesse aux non-salatiés ou d'un <crours viager de veuve 
LI 


de vieux travailleur <alari J" Vent perevuoir uitie tilweaitonm de 
19.20) france, NH est en effet impossible de trouver, dans les texte 
légaux et réglementaires précités, ta fixation d'un pafond different 
de cumul entre les diverses catévories de vieilla 41,200 francs 
et !a f ure el « =! certainement illécale en ce qu'elle 
Jamène ce P fond arbitrirement à #otrn frar Le eu] 
vit rd- { Û ie ion sur fond Aojal qui nest pas 
ele-ui ct s «ll tion d'ent d: mais bien : I " (hs | ed 
sonrette ‘ léressés, Lui rappelant que eelie sit n rend diffi- 

: tA e di conti li hits lu stature deimante 
que : mesures il compte prendre afin de faire ces cette injuste 
di=criminalion., (Question du 4 put Vi.) 

Réponse. — L'article 3 du décret du 15 novembre 1951 à fixé 
à 153.009 francs par an le taux de l'allocation principale su<reptible 
d'ûlre accordee aux per-onnes âgées. Laidite allocation 1 St ecurmm 
lable avec les ressonr r<onnelles des requéran ue dans fa 
limite de 741100 franes par 1 l'en résulte que les per<onrme At vs 
qui ont pour toute ressource l'éllocalion spéciale de 2419209 france 
peuvent percevo a titre l'asile à domicile, une allocation «tte 
rentielle de 142%) fra et non de EM) fran DER TEL ct 
indiqué par suite d'une erreur matérelle, dans la cireulaire com 
mune ne 26.3 A2 du 5 décembre 595% Cetl errri 1 éle redr ve 
ar da circulaire ne 487, en date du S décemlire 4%, de M. Île 
ministre de Ja santé publique et de Ja population (page 7, €, aide 
sociale aux personnes âgée IH, — Allocations et n ration: ). 





17047. -- M, Chasitellain e\po-e à M. le ministre de l'intérieur que: 
fo l'article 3%, % de la loi n° 52-42 du 28 avril 14932 vortant statut 
général du personnel des communes prévoit, comme sanchon dis- 
Ciplinaire, la révoralion sans su-pension des droit \ pension, peine 
moms grave que la révocation avet Uspensionr de droits à } Lofi 
mais inapplhicable dan: la plupart des cas en raison 4 dispo] ns 
de l'article 61. & ter, du décret du 5 octobre 1%:9 portant reglement 
de relrailte des agents des collectivilés locales: %o l'article 154 du 
décret n° 53-170 du 7 ma 103 portant statut dl: apeurs-pompers 
CONMNUALUX prévoit au en cas d aptitude phy [ITL nsuffisant ET 
sapeur-pornpier peut être adnns à faire valoir ses droiis à la retraite 
Là encore, l'article 61, & 4er, du décret du 5 octohte 1049 ne permet 
pas l'application de ce texte, HN lui demande que dis 
il à prise ot! thatule pis ‘ir pi ( Lre Cl ‘ F 


uance, Question 




















ASSEMPBITE 


2645 


SEANCE DU 5 JUILLET 1955 





NAÏIIONAIE — 
iibililé entre les dispositions 


Réponse, — 1° MN n'y à pas incom] 
la 1 lu 2 avril 192 portant slatut 


prevu i tue 23, %® dl a jui 

général du personnel communal et celles de l'article 61, & fr du 
décret du 5 oclubre 1919 portant régliment de la caisse nationale 
1 | raites d agent d l'ectivilés lovales, Trois h;pothe LR. 


peuvent, en effel, se présenter: 4) L'agent révoqué Sans Suspension 


«le lroits à pension remplit La condition de durée de services exi- 
gvée pour le droit à pension d'ancienneté, Conformément à larti- 
cle 61, 1 alinéa du décret du 5 octobre 1949 il peut obtenir une 
je UE b), agent ne remplit pas cell ondilion, L2s dispositiot 
de tarticte #4: ui sont üjipile bles: « l'agent révoqué dans les 
condition l Vijrs au lb nm ei-G » l‘ ul «4 aille 1e acquérir pat 
la te de nouveaux droits <' vient à etre recruté dans une nott- 
velle adrmnistratre » L'article 153 du décret no 53-150 du 7 mars 
1053 portant statut des sapeurs-pompiers CORHIMURAUX est pas, non 
plu incompatible avec des dispositiot prévues à l'article 61 
olnéa fe du décret du 5 octobre 1949, I rt bien évident, en effet, 
rl it sent ne peut faire valeir d droits à la retraite qu'à la 
‘1. Hilton Wave (INMIE ces drol CPE 0 otre pre vues ol 
raclement de la caisse nationale de retrait des agents du collec 
hivul lou ae ban le cas où l'agent « roue «dar l'umpossihitilr 
définitive ot absu de conlinuer s fonctio par suite de mala- 
«du blu ure « formulé grave dûment étais e sont les d po- 
£ ‘ li V dudit d ret jt Î dpi lle 

17056. M. René Schmitt dormir à M. le ministre de l'intérieur 
quelle est la ver ‘ble ro Ù quai s pipe à Ce qui um recours, 
alt 6 au conseil d'Etat en janvier 1950 coutre 14 liquidation d'une 
pensun de retraite allouce en violalion de la Loi du 20 juillet fs 
porta forme du reJume des perse nues el amililaires, mat 
pas encore trouve ù solution par Le tribunal adiministralf de Caen 
à qui ce dossier à cle lransin par le con 1 d'Elal en vertu dn 


décret du 6 juillet Pt portant réforme du contentieux administratif 
de cette haute assemblée, Ce dossier, monulicu-cment nus au point 
l if \ le contrôleur nur il de La muarine, el le contentieux «du 
Conseil d'Etat, devait donner au tribunal adimministrauf de Caen fa 


mossthilite «li jusewr 1 fair: sat disepmont et, bien qu'elle fût 
, crie au role, pour passer à latehience du 25 janvier 19%, celle-ci 
fut remise à une date uliérieure pour complement d'instruction, 
l' pui hlus « Ii ti celle affaire lraine dan les cartons de 
l'ademimetralhon et 1 semble qu'uit s ut letups de mettre un terme 
à cet étut d ! btiort} Î etat en droit de supposer que 
| l roux eh | cime d'un \s « lomi de justice, Ouestion, 
uu ax 1 ,.) 

de fléponse. — Le resours an] el l'honorable par'ementai v fait 
a lon à eté enregistré au conseil d'Elat le 1x février 1%41, Le 
secretaire d'Etat aux forces armées (inmarine) n'a produit ses obser- 


Valions que Le 9 mai 19%4 et la Haute Assemblée à transmis le dos- 


Sier au toibunal adminmistralhf de Caen où son arriée à € enrezis- 
ee Le 6 octobre 14, Le jour meme, el compile tenu de la portée 
sociale du recours, l'étude en a clé entreprise, De relle étude, que 
le requerant n'est pas à méme d'apprécier et qu'il à compliquée 
par des interventions multiples et confuses, néressiiant des corres- 


poudanves nombreuses, est resulhé que Le tribunal administratif 
n'était pas compétent pour sialuer el cetie juridiction s'est trouvée 
dans l'obligation de retransmettre le dossier au conseil d'Etat en 
application de l'article 90 du décret du 2 novembre fut, Cette 
retransmission à été effectuée Le 2 avril 155 et apparait ainsi que 
Le Lribumal admainistralif de Caen ne pourrai Cire tenu pour rCspoit- 
sable de la lenteur de celte alfaire, 





RECONSTRUCT'ON ET LOGEMENT 


16659 M. Wasmer demarre 1 M. le ministre de la reConstruc- 
tion el du logement :: les cooporaltiies d'habitations à lover mexore 
appliquent en fait les normes réglementaires pour l'attribution des 
logements dans les nomeubles construits par elles; quelles sont 
lès sanctions prévues en cas de non-obcervalion et effectivement 
appliquées jusqu'à ce jour; quelles sont les voies de recours contre 
les attributions de logements faites contrairement aux prescriptions 
légales, (Question du 3 mai 1%.) 


Réponse, = Les sociétés coopératives d'habilations à loyer modéré 
pratiquent principalement des opéraliuns d'acression à la propriété, 
par voie de localion-attribution. Ces organismes sont tenus, d'une 
part, de s'assurer que les ressources des candidats propriétaires 
ne dépassent pas les plafonds fixés réglementairement et, d'autre 
part de proporlionner la composition du logement et l'importance 
du prêt au nombre des personnes vivant au foyer, con'ormément 
aux dispositions de l'arrêté pnterministériel du 30 décembre 1953. 
Ces indications, qui figureut an dossier des intéressés, doivent être 
vérifiées avant da passation des contrats individuels de localion- 
attribution el sout communiquées à la caisse des dépols et const- 
gnations, Lorsque les sociétés coopératives réalisent des immeubles 
en location, elles sont soumises, pour le choix des locataires, 
aux mémes règles d'attribution que les socittés anonvmes et les 
offices publics, Les dispositions des décrets ne 74-56 et arrêté 
du 27 mars 1955, pris pour l'application de l'article 213 dun code 
de l'urbanisme et de l'habitation, sont en cours de revision, H n'est 
done pas possible d'indiquer à l'honorable parlementaire les sane- 
tions, non plus que Îles voies de revours, qui seront admises à 
encontre des organismes défaillants. 


œ—— — 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16033. — M. Pelleray \}0-e À M. le ministre de la santé publique 
et de la population, qaiun laboratoire d'analyses départeme: | 
estimant que le cas trés délicat qui lui é'ait soumis dépassait 
possihilités de laboratoire, à transmis à l'institut Pasteur un 
vement effectué par un docteur vétérinaire et un docteur en m0. 
cine sur un bovin susceptible d'avoir contamné un être homu: 
Il lui demande si cet organisme avait droit de refuser de pr 
à l'étude du prélèvement adres-é, (Question du 10 mars 1%, 


Réponse, — HN est exa:: que le département vétérinaire de l'i t 
Pasteur à recu le 12 juihet 195% aux fins d'examen un prélèvem 
effectué sur un animal et adressé par un laboratoire privé d'anal 
médiwales, Cette demande non signée ne comportait aucune rétere 
médicale ni vétérinure., Par ailleurs le prélèvement élait à «on 
arrivée dans un élat de putréfaction qui le rendait impro; \ 
toute recherche bactérioogique, L'insiut Pasteur, établiss 
privé, n'a pas d'attribuiions officielles en matière d'analyses 
rinaires: néanmoins dans la mesure de leurs moyens, ses sen 
sont à la dispo-ition des vélérinaires, plus particulièrement pou 
dépistage de cerlaines maladies contagieuses des animaux et Le in 
des agents qui les Ac'erminent, Dans de tels cas, l'institut Pas 
à Ja demande instante ae< syndicats vélérinaires, s'est jinpu 
règle toujours appliquée de ne faire d'examen qu'à la dem 
d'un vélérinaire qui seu! a qualité pour recevoir les proto ces 
d'anatvses et jour les in'erpréler auprès de ses clients. En : , 
quense de ce précède l'institut Pasteur répondait au laboratore 
privé demandeur le 12 puilet 1954 qu'il était au regret de ne 
pouvoir pratiquer l'analise demandre, ce genre d'anal. . 
pouvant être effectué que sur la demande d'un vélérinaire »! 1 
éiait conseillé de s'adresser an service compétent du dépar: t 
intéressé, Le inhora'oire demandeur n'ayant donné aueéunce sue 3 
celte leitre, l'affaire était classée sans suite, 





16721. — Mlle Marzin expose à M. le ministre de la Santé publi. 
que et de la popisation qu'elle est saisie depuis quelques m 
réclamations dc personnes auxquelles l'assistance publique de ! 
réclame Les frais d'hospilalisation de parents bénéficiain 
l'assistance médicale graltuile et ui demande: 10 si es n° 
médicaux graluits de Paris ont droit où non à la gratuité du J 
en hôjulal de l'assistance publique; %e dans Tlaftirmatire, . 
quelle raison l'administration en queslion s'efforce de far 
mer les frais de séjour aux enfants des assistés méd'aux £ 
mème quand ceux-ci ont une situation {très médiocre: 3» 
mesures il envisage pour faire respecter la décision des cor 
sions qui ont estimé à juste Utre devoir accorder l'assistane 
cale grabnle aux personnes en question, y rompris pour 
frais d'hospitalisation, (Question du 5 mai fa.) 


Réponse, — fo Les personnes adinises à l'a’de médicale, 2 


nement assislance médicale gratuite, à Paris, ont droit à la ma 
tnité du séjour dans les hôpilaux de lass'stanre publique, 1 . 


vient de remarquer cependant que l'aide médicale, comm 

tes les mesures d'aide sociale, me doit intervenir qu'à titre 
diaire, à défaut d'une aide farmilia'e fondée sur les dispo 

des arti‘les 205 et suivants du code civil, où dans la mesure 
prestations sollicitées ne sont pas dues ou déjà dispensées au ; 
d'une autre Kgislaton ou d'une obligation contractuelle ou ] 
ciaire, I peut don: n'être accordé qu'une aide partielle des « 
livités publiques aux postuiants qui peuvent solliciter laide de 
leurs débiteurs d'aliments, où qui hénéfic'ent déjà des prestal 
instiluées par une autre Jigislation (sécurité sociale, par exem 
Pour la part laissée à la charge des intéressés, jes hôpitaux et | 
pices peuvnt lonjours exercer leurs recours, s'il y a lieu, ecoutre 
ies huspilalisés, leurs débiteurs et contre les personnes tenues 
envers eux à l'obligation alimentaire en vertu d?s dispositions d 
articles 205 el suivants du code civil article 508 du code de la 
publique, D'autre part, lorsque la décision d'admission et inter- 
venue, l'administration a le droit de récupin® les sommes avances 
par les collectivités publiques en faveur du bénéficiaire de lade 
sociale, tant sur l'intéressé revenn à meilleure forture, que sur «4 
succession, 2 En ce qui concerne les possesseurs de la carte soc 
qui bénéfieient de inscription sur les Lsles d'aide médicale. il 
peut être spéciff qu'en cas d'hospitalisalion, les collectivités publie 
ques ne supporteront qu'une partie des prix de journée, compte 
tenu egalement des crétnees d'aliments de l'intéressé, notamment 
dans le cas où il habile normalement chez ses enfants, ([Circiare 
ministérielle re 187 du 28 décembre 19%4%): 39 La ville de Pars 
avant une organisation autonome en  malière d'aide  méd 
l'admission au fénéfice de l'aide médicale dans les hôpilaux de 
l'assistance publique à Paris est prononcée par le directeur £ 
ral de l'assistance publique. Ces décisions peuvent faire Lobjel « 
recours devant la commission départementale et éventuellement, en 
appel, devant la commission centrale, Les décisions du din r 
général de l'assistance publique s'inspirent des principes £géneTiix 
exposés ci-dessus, des parti“ipations pouvant être demandées an 
intéressés et aux membres de la famille tenus envers eux à Dot 
gation alimentaire, H ne semble pas que les décisions dont 1 
s'agit soient plus sévères que eelles des commissions d'admisstn 
dans les départements, le nombre des recours qui sont forms 
devant les juridictions cidesens rappelées pour refus d'admis:t 
an hénéfire de l'aide médicale dans les hôpitaux de Paris étant pri 
ticulisrement réduit, 
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16993. — M. Tourné démande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° comment il à pu étre amené À signer en 
mumun avec M. le ministre de l'interieur la circulaire n° 901 A, D 
du 7 décembre 194% dont le paragraphe concernant laide sociale 
aux personnes âgées et aux infirmes ordinaires (moins de SO p. 100 
d'invalidité) est en contradiction formelle, en ce qui concerne Île 
} fond fixé pour bénéficier de l'alto ation à dormi ile, avec dl 
dispositions ayant force de loi des décrets du ?9 novembre 1%: 
(art. 2S) et du 1» novembre 1955 et, ce qui est plus grave, conduit 
à n'avcorder aux vicilllants les plus dé<hérilés puisqu'ils ne perçai- 
vent que Fallocalion sur fonds spécial, une allocation d'aide sociale 
maxima de 14.800 francs par an, Alors que tous les bénéficiaires d'allo- 
cation vicil'esse aux non-salariés ou d'un secours viager de veuve 
de vieux travailleur salarié peuvent percevoir une allocation de 
49.200 francs. I est, en effet, impossible de trouver dans les textes 
légaux et réglementaires précités la fixation d'un plafond différent 
de cumul entre les diverses catégories de vieillards (30.100 franes<) 
et la circulaire en canse est certainement illégale en ce qu'elle 
amène ce plafond arbitrairement à 43.000 francs pour | 

vicillards hénéficiaires de 1! allocation sur fonds spécial qui n'est 
pas elle mme une allocation d'entr'aide mais bien une ressource 


 d 


0 
! 
[! 


es <e°0u,5z 


person ele des inléressés, Celle situalior rend diffivile Ja tâche 
de: comunissions cantonales d'assistance: 2e 1es inésures qu'il compte 
preire afin le faire cesser cetle injust discriuin on. ue sleun 


du 24 mia Vos.) 


Péponse, — La disvorlance conctatée par l'honorable parlemen 
ture entre les arûicles 27, 28 et %5 du décret no 3-16 du 29 novem 
[l 10,3, l'article © du décret n°9 51-1128 du 13 novembre 1954 modifié, 
d e part, el les dJisposilions de la cirenlaire itlerministérielle du 


7 décembre 1W54 relatives à l'aide sociale aux personnes âgres el 
aux jules ordinaires résulte d'une erreur rmatérielle d hinpresslon 
de ce dernier document, Nonohstant celle erreur, les cronmnissions 
d'admission, les commissions départementales et la commission cen- 
trale qui apprécient le droit des administrée aux différentes formes 
de l'aide sociale font une exacte application des 
« dimettent, dans la limite de 20.400 francs por an, le cumul de 
l'allocation de 430006 francs versée aux wvivillards et aux infirmes 
dont lincapacité n'atteint pas SO p. 100 avec les ressources per- 
csonnnelles des intéressés, Au demeurant, la circulaire n° 47 du 
2 décembre 193 rappelle les dispositions précitées du dévret du 
4 novembre 143% ef du décret du 13 novembre 1955. redressant 

l'erreur matérielle qui s'était glissée dans l'impression de la 


at l 
“acu'aire interministérielle du 7 décembre 11. 


textes ersrisfs 





17059. M. Barrot expose | M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'un certain nombre de dillerende s'élévent 
entre les caisses de <écurité so iale, le < hôpitaux, les li ques «! 
Jes pharmaciens à fournitures de médicaments: et lmi 


vyropos des I 
existe une “li aments< pouvant tre fac- 


liste des né 


Journée, (Ques ion du % ques 1955 


dernarnie S'il 
turés hors du prix de 

Réponse, — En dehors du cas des consultations externes, où eui- 
vant un avis du Conseil d'Etat la délivrance des produits utilises 
sur plare peut être facturée aux prix &u tarif pharmaceutique natio- 
pal, les médicaments ne doivent faire L'objet d'aucune perception 
indépendante du prix de journée dans les élablissements publies, 
En effet, l'article 27 du règlement d'adininistralion publique 4 
43 avril 191% dispose que: «En dehors des interventions chirurgi- 
cales ou de spécialités radiologie, Jahoratoire, ete) qui sont 
décomplées à art, dans les conditions fixées par l'article 122 (du 
texte susvisé aucune percéplion accessoire ne peut Cltre exigée 
des malades d'un hôpilal, en plus du prix de journée et des hono 
raires prévus pour la catégorie à laquelle ils appartiennent». M 
résulle de ces dispositions que les fournitures de inédicaments ei 
de produits pharmafeutiques doivent être comprises parmi les été- 
ments de calcul des prix de revient servant de base à la détermi- 
halion des prix de journée d'hospitalisation, Les hôpitaux publics 
ne peuvent done, en aucun cas, facturer des médicaments en sus 
du prix de journée, quels que soient leur nature el leur coût. Dans 
lee é ablissements privés, an contraire, l'arrôlé n° 22676 du 20 mars 
Ji sur les prix (B. O. <, P. du 3 avril) prévoit « mylement que les 
prix de pension et salles d'opération couvrent les fournitures 
usuelles de pansements et de pharmacie dont Ja licte est déposée 
äu secrélariat du comité national des prix. Les autres médicaments 
peuvent donc faire l'objet d'une tarification <spécin'e, récerve 
des *onventions de droit privé qui lient les caisses de <teurité 
sociale à certaines cliniques et qui courcuserment 

r 


J limi'ent pius r 
da liste des produits pouvant être facturés. I 






cons 





17101. —- M. Lecanuet c:;0<c à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que la lui du 18 août 193 à posé le principe 
général du remboursement des spécialités pharmaceutiques sauf 
lorsqu'il est constaté une insuffisance de Principes actifs on lors- 
qu'il est fait une publicité s'adressant directement au public. 0r 
les services du ministère de la santé publique ont fait savoir à 
la chambre des fabricants de produits pharmaceutiques que la 
toinmission créée par ladite loi, interprétant la loi, avait décidé 
qu « ne pouvaient donner lieu à remboursement, que les spécia- 
hiés pour lesquelles les indications porlées à la connaissance du 
publie sont strictement d'ordre Thérapeutique ». Cette attitude parait 
contraire à la loi qui n'a pas exclu du remboursement les spé- 
Cialités qui, outre leurs indications thérapeutiques peuvent avoir 
des emplois hygiéniques, Au surplus le rémbhourcement est déter- 
mine par la prescriplion médicale et cette Prescripliou reposant sur 
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le visa technique iaplique l'emploi thérapeutique, I lui demande : 
1° comment cette interprétation restrictive peut-elle être concihée 
avec la loi: 2e comment d'autre part la commission à pu admet- 
tre an remboursement certains produits qui, par leur insuffisance 

ever avoir que des emplois hygiéniques. 





de principes actifs ne } 
(Question du ?7 ai 15.) 


He ponse, —- 1° [l d ‘hors de $ dispositions que rapelle l'honorable 
par'ementaire, l'article 623 du code de la santé pubiique exclu 
du remboursement pur la sécurité sociale certaines spécialités phar- 
maceutiques qui contiennent des substances médicamenteuses 1ais 
qui sont employées à des fins hygiéniques ou esthétiques, Dès lors, 
si la composition d'un produit déterminé pose à cet égard un 
problème à la commission prévue à l'article 624, celle ci fait entrer 
üu nombre des éléments d'appréciation qu'el'e retient les indi- 
cations que la publicité du fabricant comporte, Ce n'est que dans 
des cas parhculiérement liligieux, et non d'une façon générale, 


qu'une décision favorable à été subordonnée à l'engagement du 
fabricant de se borner à une publicité d'ordre thérapeutique, 2e Lure 
revision attentive de a liste des produits remboursables a suivi 


la parution d'un décret du 12 avril 1952 qui a précisé les crileres 
à retenir pour l'agreiment ou le rejet des spécialités, Dans ces condi 
tions il est peu probable que la liste comprenne un nombre notable 
de spécialités que leur insuffisance en principes actifs aurait dn 
faire classer conne produiis bygiéniques, Néanmoins des erreurs 
étant toujours possibles, Le sninistre de la santé publique et de la 
hi 


population ne manquera pas de soumettre à Ta commission Ha situ 
{s que l'honorable parlementaire veudra bien lui 


t 


lon des medicanit 


desigucr, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale que Lt convention collective des a-surtnces en 1e 
du 13 juillet 1951, à laquelle se trouve jointe la nomenclature des 


empio,s, ne fait état en son lexie que Jus]Ju aux éwimnplois de « cais- 


16530. — M. Isorni © \jo- 


sers comptables lasse ne fit, hors ciasse, que ladite conven- 
ton he cle us redaction du journal général ou journal cenira 
lisaieur récapiiulant toutes es opérations pour une px riude déer 


mois où année) — la r‘daction de ce journal permettant 
<saires aux divers comples avant 
fonction qui reprend tous les jour- 


sub des ven “tions « 
näaux auxiliuires en vue de déterminer le résultat final d'une entre- 
Î dans « cadres » 


prise, Celui qui la remplit doit-il étre 
et, dans l'affirmaiise, à que'le calégorie ou échelon, (Question dt 


ÿ tiui 1%00.) 


hunee 
d'apporter le: 
tilut 


redreéeSemmenlts hect 


°rohees 


classé 


Rpons?. _— a convention collective du 15 juillet 1934 dont lait 
élal l'honorable pariementuire concerne Îles empioves et ägehls 
de maitrise des sociétés d'a-surances de la seule région parisienne 

nnporle, dans son annexe IV, «a 
définit, sous le nomméro %4, lemplor 
des «a technicien des travaux de comptabihsation Les ermplorés 
«chargés des lravaux de complabilisation générale inhérents 
à la centralisalion de: écritures, en vue d'établir les étals régle 
éhlures de fin d'exercice », li ressort des renseignements recueillis 
que ce travail et considéré comme comporlant essentiellement :a 
réglementaires de fin d'exercice, si les té 


seine et Neineé-el-Oise li 


luunenclalture de emjnois qu 


' 
Sul} 


préparalion des €iats 


ressés ont là responsatulité de létablissement desdits états, il est 
confortne aux usases de la profcesion de tenir compile, au sein des 
chiréprises, de celte responsabilité pour rechercher un € lassment 


supérieur, [1 n'apparait pas que Îles agents exerçant ces 


doisent Cire ciasscs comte idree », 


fonctions 





17030. M. Patinaud 6\,5:e M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale j;.: «- hémeurs de Hourg-Argental Loire ira 
Valichl pour les auliers departementanx, Certains de ce “hô- 
Inéiurs, © 1pæ< il es intie depuis p'usieurs années, n ont pas, 
pour la premiè'e fuis, en 1955, hénéticié des congés payés, Le préfet 
de la Loire repotul que la légisjation relative aux congés pires 
n'est pas applicable aux chémeurs occupés sur les chantiers créés 
vour leur venir en alle, car les intéressés demeurent des derman- 
deurs d'emploi », 1 demande s'il approuve une telle interpréta 
lion et, dan: Mireative, S'il ne convient pas de considérer l'octroi 
des conge: parés conne un droit acquis pour les travailleurs dont 
il S'agit et qui en ont bénéfi durani plusieu's années, (Question 
du 5 var 1%55 ) 

Hcponse, — Le hômeurs occupés sur les chanticre ouverte en 
üp; ilion du décret du 15 juillet 1949 ne peuvent exiger le bénéfice 
d'un congé antiel pavé au Qitre de l'activité qu'ils exercent sur ces 


Chantiers, Ceux-<i font has pour objet de procurer aux demandeurs 
d'empiu ijadon ho tnale, in4is de leur apporter une aide 
par le (ravail tout en Îe pérmellint de disposer d'un termp iffi 
il pour rechercher un emploi, L'arlicle 54 f du titre ler du Mre I 
du code du travail donne une énuiméraltion qui est certainement 
lnmitaiive des catégories de salariés ayant droit à un congé pavé. 
l2s chômeurs susvisés ne peuvent être assimilés à aucune de ces 
Calezories non plus qu'à celles auxquelles appartiennent cerlains 
travailleurs bénéficiant des congés en vertu de textes spéciaux: ces 
textes fixent également de façon limitalive leur champ d'application 
et aucun d'eux ne cite les chômeurs dont il s'agit. Le fait qu'une 
pu Cire allouée hénévolement aux chômeurs 


une n° 


indermnité de congé ai! 
visés par l'honorable parlementaire ne saurait être invoqué por les 
un droit acquis. 


in.Cresses CcomiIne 


———— —_— 
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2549 ASSEMBLEE  NATIONAIE SEANCE PU 35 JUILLET 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME U P 
A 
17178. M. Delachenal d''uamle à M. le ministre ées travaux ANNEXES A ROCES:VERBAL 
pubucs, dos trancporis et du tuurisme : ii le serai pas «ji pE LA 
‘ ler q | bi | s à la grerre unoicut doute pour les » 
Lu ous De 8 De MR 7 0 CON on 2 séance du mardi 5 juillet 1965. 
i ‘ 1 71 
lie ponse L cndiration de “ens Combattants de Ja Surié 
n i dl te er f ts Nistilt à vbient far les 
hi ; n1 | | i :s ut Eia at l 10 ‘is 
} itiijius pro 1 col |! leur Een: 1 de mn [AE CRE SCRÜTIN (N° 3153) 
‘ i \ hp L 1 l'esprit le plus ni eiliint, 
Î s, le 1 'eS D pas préenicinent favorables à Sur l'amendement de M. Chament à l'article 3 de la proposition 
\i L à ( HU ( À - es ee - - Ê a "na - d , 39 relative aux municipalités d'outre-mer (Deurième lecture), 
EL 0 { u 2 n ‘ v 1 fu à 
hit pt | i l i 3 ent dub ju si le 
; + : n Jo - _ e aux + Nombre des votants. ......cscseossesse RIRE . 5% 
i { 1 1 5 ju I il p j 
1 hi ERA lige et d enneté Majorité absolue. ............ssee salons assis 294 
d es ! ? choeon dupe rer or na M. le 
: RS Lee Pour l'adoption. ...s.sesesessus se . 165 
1 rte rnen s | \ux pu t tram , 
p lu d \ revenu nm de LISE LLIAE LEE neierTs COMIPS ...s.sccssssssseossésseuses . 401 
conti | 1 } Ur t | ne pouvait t crte 
la l \ I ii \ d f i au 
1} e1 | Î litron l e 5 e f raie L'Assemblée nationale n'a pa: ac p! s, 
ne peu { * à la requete Gers inléresses 
1611 M. Achille Auban demairle 1 M, le m'nistre des travaux 
pubin :, des transporis et du tourisme Iles ra ‘ $ Ont voté pour: 
mn) [a UE de culs (Fu li te Fruy 
1 é ‘ et 7» t Log term ‘ > 
| tu, d 4 déc LÉ ' , . MM Fourcade (Jacques). Moatti 
m: or M ii si Jumrnal offici l'ne )M) des + André Pierre}, Fredéric-Dupont. Moinatti. 
1 bre 105: TUE précise que la loi est anoliquée dans Meurthe-et-Moselle. | Fredet (Maurice), Mondon 
- s À "4"3 : , d : “ie 
le part et que c'est pour le personnel des essais et récep- nee rer or , » re Se des 
tior ' convi lront fe de fnire 1 pecler 1 loi et ses décrets ! ste _ sx à bte = É : 7 
d'u} l'on a! éviter tout malentendu, et pour bien préciser Barbier iré) pre À roi. ec cpu 
l'esprit du L ret le vole de l'Assemblée nationa’e, d'indiquer Bardon (André). C at à (Pie troif 
aux cinpiovt et empiovés que le minimum garanti de primes de Bardoux (Jacques), &aulle (Pierre de). Montsoifier (de). 
vol est acquis mensuellement et ne peut être ampuié par des primes Barrachin, ae es ne» 
de vu Wérieuces où uitérieures: 3% que le personnel intéressé doit Barrès ES Giliot s 6 , — … y ide). 
eblenie le bénéfice de ces dispositions à la date du voie par l'Assem- Baudry d'Asson (de). BHO # ut . ré 
RS RE TE RE pe: Lell ul Ces sis 4 éidol 
Dé x À GRR, Mile RÉ SU ÉNSS ds + ° endjell si ss 
“ee A Ronoral:e peres ER Benouville (de), Gracia (der. \ce (de Lai 
na : hd et _prvees es CORS'FReUORS Ben Tounès. Grimaud (Maurice), |Noël (Léon), Yonne 
ü pas à l'égard de leur personnel navi- Bergasse Loire-Inférieure. Omi 
gant ht Le rit de La loi du 4 avril 145 por bi ht statut du pers nnel Bessac. s Grousscaud. )0pa Pouvanaa 
naviganl proiessiunnel de Laviation civie en ce qui concerne les B gnon. Guérard. Palew:ki (Jean-Paul), 
dispositions de 1 arreté du 20 ptembre 19 1 qui fixe Îles cle ments Rilotte Guirhard ; Seine -el-Oise, 
de rémunération devant être pris en considération pour la déterint Blacñette. Guitton (Antoine), Panta!oni. 
nation du salaire mensuel pninimmun. D doit d'abord être observé Bogande Vendée. Paquet. 
que si les lexies correspondants ont bien élé pris à l'imtialive du Boisdé (Raymond). Guthmulter, Paternot. 
luinistcre des travaux publics, des transports et du tourisme, leur Boscarg-Monsservin Haumesser. Patria 
applealion, en ce qui concerne les personnels des entreprises de Rourzeois ‘ tlénault Pebellier Eugène). 
Conti lions acronautiques, privées où nationales, parait être de la Les Et Hettier de Boislambert | pelleravy. À 
compétence du nunisière de tulelle, c'est-à-dire du ministère de Ja rca Q'Cotterean. Hue! Ne. ” 
déflun-e nationale ei des furces armées Quoi qu il en soil, il est bien Briot ù Isorni. Petit (Guvw), Basses- 
exact que l'arrèlé en cause, comme d'ailleurs le stipule l'article 56 Brusset (Max) Jacquet (Marc), Pyrénées, 
de la loi du 4 avril 19% nrécilé, prévoit une répartition mensuelle dent 7 & Seinc-e!-Murne Pevte! 
des heures de vol, le pile intéressé peércevant, quel que soit le Bruyneel. Jaëquet (Michel), Loire | Pinvidic. 
nombre d'heures de vol effecinées par lui dans le mois, un prime Carini sacquinot (Louis). Plantevin. 
de vol au moins égale au montant de son traitement fixe, La Cconfu- - + ” Jarrosson Prache. 
sion qui à pu Clablie dans certains esprits provient sans doute ee Delmas. Jean-Moreau, Yonne Prélot. 
du Lait que le protocole relatif aux primes de vol des avions conclu Chaïnant, Joly. Priou. 
entre le syndicat national du personnel mavigant de l'aéronautique ŒuE s Joubert Pupat, 
civile et da chamtbue syndicale de l'industrie acronaultique à prevu 1aslellain. Kauffmann. Puy 
ant curement à l'arrêlé précité (3 avril 4955) que le minimum des Chatenay Kir. Quilic. 
he de vol garailies s entend pour une wériude annuelle et non Ghevailier (Jacques). Krieger {Alfred}, Quinson. 
as wnsuelle, Ce protocole n'ayant pas été dénoncé, il appartient Carisüaens Kuehn (kene). Raffarin. 
à la partie la plus diligente d'en detmander la revision, revision qui Clostermann. Laborbe. Raingeard. 
[I] d'ailleurs conduire à de nouveaux taux de rémunération. Cochart La Chambre (Guy). Ramarony. 
Eu uinistration n'aurait aucun rôle à jourr dans de telles disens Coirre Lacombe Renaud (J05eph}), 
sluns si ce n'est celui d'amiable compositeur à la demande des Colin (Yves), Aisne. Lalle. Saône-et-Loire. 
intére ss Commentry. Laniel (Joseph). Reynaud (Paul), 
——————— Couinai Laurens (Camille). Ribe Paul 
— 1 re (Paul), 
Coulon. Cantal. Ardèche 
Errata + er (Pierre). Loue {Robert}, Ritzenthaler. 
Aveyron. Rol!and 
: 1 Fe Dassault (Marcel). 7 — Rousseau. 
io Au Journal officiel du 18 juin 195 Deboudt (Lucien). Le Cozannet Rousselot, 


(Réponses des ministres aux questions écriles.) 


Page 215, % colonne, à la 16° ligne de la réponse à la question 
ne 1611 de M. Jarrosson à M le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: au lien de: « ...de l'article 4 dm décret du 8 juin 1946... », 
hire ... de l'article 48 du décret du 8 juin 1916... ». 


2e Au compte rendu in extenso de la séance du 9 juin 195. 
(Quesuens écrites.) 

Page 2465, fre colonne, question n° 173:1 de M. Pelleray à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affiires économiques, rélablir 
comme suit les trois premières lignes: « M. lPelleray rappelle 4 M. le 
secretaire d'Etat aux finanres et aux affaires économiques les termes 
de <a réponse du ? avril 1955 à la question écrile ne 1372 relative à 
l'exor-ration des Aroits d'enregistrement... » (le reste sans change- 
me! 
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Delachenal 

Delbez. 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Dixmier. 

Dronne. 

Durbet 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-Dupare, 








Lefèvre :Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Ro Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Maurice-Bokanow:ki 

Mazel 

Mignot, 








saivre (de). 
Sa!liard du Rivault. 
Samson. 
$Schmittiein, 
Serafini. 
sesmaisons de). 
seynal. 

son 

fhiriet. 
fonblance, 
Fracol. 


Ulver 

Vallee !'Jules). 
Vassor. 

Vigier 
Villeneuve ;de). 
Wolft. 
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notmnbo aman Goudoux Mazuez (P < M sjorit des votant ve avaient 
; ot ' ar! \erre- é abco ints... ! 
RL en ” 7 
cn. Méhai * Pour l'ade nl percée || bQ , 
Sent Pres NI LECCERREEE \ 
s France. | Mois, après vérif RS Rent er 28 
islte de © fa tion vrereteuet ..  Jn 
ruiin i ces non née dos 1 
= | Li REE on 
+ce+- nettes ! 
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Qur l'amendement de M. Maibrant à l'artite 5 de la proposdion 
clative aur mumwuyalutés d'outre-mer (Deurtwme lecture), 
» wirt d: ‘nant 611 
Ma jo RER soc crodbébstoondtôsscctacres . 326 
l'our TB | Mosssssméssssmssssss 22 
COREIS sscscoossscdoce . 359 
L'A -cmmblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM y Fredet (Maurice), |Montel (Pierre), 
At! | rrosier | KWhiône 
Autre 'Plerre), satlletnin |Montyolfler (de). 
Weurthe ce! Moselle. siret (Pierre). | \ontilot 
A L sarnier |Morice 
A! r “diieri [Mouslier (de). 
Autmeran ‘sutle ,lierre de;. | Moynet. 
hacon savimt Mutter (André), 
barber | eorses (Maurice). Nazi Boni 
Barton (andré) (illiot |Nisse 
hirliux (Jacques). Godin À ee, s 
Harra'hun ,olvan ovël ;LCon), Tonne 
Harres ‘racia (de) EL 
Maudrs d'Asson (de). | Grimaud (Maurice Oupa Pouvanan 
. » e " 
Bayrou Loire-Inférieure. Paewski (Uaston), 
he: quet Grousceaud DABLLLLE 
end etioul Guérard Paiewski (Jean-Paul), 
henouvi'.e de). Guichard , Seine-et-Oise, 
bon Tounès ‘uilion :Antoine), l'antaloné, 
Bersassé Vendée aquet 
Leu uttimolier. ’aternot. 
be tencourt, Haurmesser Patria , 
Rignon irait Pebellier (Eugène). 
Hulotte Hellier de Boistambert he 0 
nl t » s: 
* r s. 4 mond) ser) Petit (Guy), Basses- 
Fdouard Ronnetons. | Jacquet : Marc), Seine Ms ve __ 
. ques ‘ste 
Hs ars-M nsservin. &' Marne. Pilimtin 
hourseois, Jacquet (Miche'}.Loire P » 
Bourgé<s-Maunoury la:quinot (Louis). | kel A 
houvier O Co'terean larro-son A ag med 
bricout Jean Moreau, arr sé dug 
hriot Yunne. Ad y 
hrusset :Max). Joiy — 
Hruyneel toubert. ‘rlou. 
rh ju lupat, 
Carlint UIY ; uv 
Catroux cases OQullict 
Chaban Delmas, rnie ouinson, 
Charmant. hais ï Rattarin 
Charret. krivgr r {Al rd}, rS "4 d 
“hastell Kkuehn (René). Raingeard, 
Chas'ellain. Laborbe hamarony 
Chatenay. ‘10079 ? . } 
Chevaluer Jacques). | La Chambre (Guy). Renaud (Joseph), 
- 2, > , Saône-et-Loire. 
Christisens Lacombe. ; 
Clostermann Lafay (Bernard). Reynaud (Paul). 
Coch vrt . ï Laforest, r— —" dite 
" 3 Lalte rdèche 
Cotrre f N 
» ie! ft r th e 
Colin {Yves), Aisne. | taniel (Joseph) dr 3h 
Commectry Laurens (Carmille), toiiand 
. œ 2 À Cantal lRonssean. 
Corni: on Molinier, Laurens (Robert), Rousselot. 
Cournatid Aveyron. Saivre (de) 
Coulon Lebon. salliard du Rivauit. 
Courant (Pierre). Le Cozannet iamson. 
Crou _ Lefèvre (Raymond), Schmittlein. 
Damstle Ardennes. schuman (Robert), 
Pass 111 (Marcel). Lefranc. Moselle. 
ee IL iLucIen). Legendre. senghor 
RCE, Lemaire <erafini 
De'bez Le Roy Ladurie sesmaisons (de). 
beliaune Levacher seynat. 
Denais (Jnseph). Liautey (André). sidi el Mokhtar, 


Dezxgranges, 
Deshors, 

Detoœut 

Dixmier. 

Dronne. 

Durbet, 

Estébe 

Faure (Edgar), Jura. 
Febhiav 

Ferri (Pierre) 


Flandin :Jean-Michel}. 
Fou'het 

Fouques Pupare 
Fourcaide Jacques). 
Frédinc Dupont, 











SCRUTIN (N° 


Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Maurice-Bokanowskti 

Mazel. 

Médecin. 

Mignot. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 


Monsabert (de). 


3154) 





sou. 
sourbet. 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple, 
Thiriet, 
lToublane, 
lracoi 
Fribou!et. 
Ulver. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Vigier 
Villeneuve (de). 
Woll. 








MM 
AÏt Ali (Ahmed), 


André ;Alrieny, 
Vienne, 

Apituy. 

Arbeilier, 

Arnäi. 

Astier de la Vigerie (d'}. 

Aubare. 

Auban (Achille). 


Aubin ‘Jean. 
Aubry (lFaul), 
Audeguii. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Badie 


Ballanger Robert}, 
Seine el-Uise. 
Bapst, 


Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier 

Harrot. 

Barry Iiwadou. 

Hartnélermy. 

jar {oline. 

Baurens. 

Ba;let. 

Bo:hard ‘Paul}, 

Bôche (Emite), 

Bechir =0w. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Benbahmed ‘Mostefa) 


Béné : Maurice) 
Pengana Mohamed). 


Benoist (Charles), 
eine el-0ise, 

Benoit (Alcide}), 
Marne. 

Bernard, 

Berthet. 

Be:set 

Bichet Robert”. 

Bidau:t {Georges). 

Billat 

Billôres 

Billivrmmaz. 

Billoux. 

Rinot 

Bissol. 

Loganda 

Borte (Florimond). 

Bouhey (Jean:. 

bourdellès 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom., 
rahimi (Al). 

Brauit. 

Briffod. 

Buron. 

Cachin Marcel}, 

Cadi (Ali). 

Cagne. 

Caillavet. 

Cailet (Francis), 

Caliot (Olivier), 

Capdevi!le 

Caruer (&iibert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcet), 
Drome. 

Casanova 

Cassagne, 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Coffhin. 

Cognioi. 

Colin (André), 
Finistère, 





Ont voté contre: 


Condat-Mahaman. 

Conombo. 

conte 

Uosre-Floret (Alfred), 
Iau'e-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauïît 

Costes {Aifred), Seine 

Merre Cot, 

oudert. 

Coudray. 

Louston (Paul). 

Coutant {khobert). 

Cristolol. 

Lrouan. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Lassonville 

David (Jean Paul), 
seine-et-0ise. 

Davia (Marcel), 
Lantes 

Dbefferre. 

LDefos du Rau. 

bezoutte. 

Mme Degrond. 

Deisonne, 

Dejean 

Delabre. 

bDelcos 

De lrnotte. 

Demusois. 

Denis {Aiphonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis {André}, 
Dordogne 

Depreux {Edouard). 

bDe-:son 

bevemny. 

Devinet 

Dezarnautds 

Dicko !Hamadoun). 

Mile Dicrescn. 

Dorev, 

Doux 

Dot. 

Draveny. 

Dubois. 

buclos 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas :Joseph). 

lPupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Douai sre. 

Durroux 

Mme Duvernofs. 

Eiain. 

Errecart. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

tabre. 

Faggianetti 

Fayon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Favet. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme Françols, 

Gabelle. 

Gatcr.t 

Mine Gabriel-Péri 
{Mathilde). 

Garlard, 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Gare vei 

Gaïdey (Abel). 

Gau. 

Gautier. 

Gazicr. 

Genlon, 

ernez. 

Hsiovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudous, 


(Jacques). 


Morin (Félix). 

surdon 

«°zard (Gilles), 

Mine Grappe. 

A4ravoilie. 

‘renier (Fernand), 

Grimaud (Henri. 

arunitzk Y. 

Mme Guérin (Rose). 

hueve Abbas. 

cuiguen. 

isuiiie, 

ouislain 

iuissou (Ienri}, 

ŒQuitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

sUvot {Ravmond). 

Hakiki. 

Haibout 

ilenneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emre), 
Alpes-Marilinies 

Hugues (André), Seine, 

iHuiin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Jaquet ‘Gérard), 
seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malteret), 

lug'as 

Jules-Julien. 

Klock 

Kkriegel-Valrimoni. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Lando. 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps 

Lanvt 
seine 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laplace. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André. 

Lenormand (Maurice). 

Lévlard (de). 

Le senéchai. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Luca: 

Lussy {Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie | André). 

Martel (Henri, Nord. 

Martel (Louis}, 
liaute-Savoie. 

Martinaud-Lépiat. 

Marty (André), 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Moassot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 


Joseph Pierre), 





Fernand). 
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Meck Peut (Eugène Secrélain, 

\enaignerie. Ciaudius}). segelle. 

Mendès-krance. Mme Germaine sibué 

\tenthon tder. Peyroles. sid-Cara, mul tous. 

Mercier (André), Oise | Picrrara Siefridt. 

Al er (André- Picrrebourg (de). Signor Sur l'amendement de M. Cauyeur à l'article 5 du projet relalif au£ 
sa. on ms (René) sisandre. municipalités dans Les territoires d'ouire mer. (Résultat du poin- 
stvres. . ÿ . ù 

\ er (Michel), Mme Poinso-Chapuis 2. nnet. tage.) 

Loir-et-Cher Pradeau 2 ko (Fils Dab 

\uotaver (Pierre) : Prigent ; Tanguy). «+ (Fi15-Dabo). 

Meuner (Jean), Indre- | Mme Prin. nerve 
té re. Pronteau. une sta os Dire CM ME 0e sn 

A: r (Pierre) Prot souques (Pierre). k 

Or s lbrovo Mine sporlisse Majorité al 305 

\l ut (Louis), Quénard Far lade 
\endée Lueuilie (Henrt), lhaner Pour l’adonlion.......e. 290 

A! Mme Rabaié, Fhibauit 

\ 2 tabicr [homas (Alexandre), Cor 319 

A! rand Hemonet RO D LR) FR 

WMoch tJutes) Ranaivo. Thomas (Eugene), 

\ in Ravelioson Nord 

A! et Guy) li ix inond Laurent. Fhorez (Maurice). L'Assemblée nalio! h à pa ] pl 

Montatat Recb. lillon (Charies). 

Monteil (André), Regaudie 'in£uy (de). 

l tért Reille-Soult lirolien 

\! nte!t (Eugène), Renard (Adrien) liteux. . 
ilaute Garonne. Aisne s Pnnt Ont voié pour ! 

Mon'jou (de). dé (Tony). Fourltaud 

. 6 kibère {Marcel} Fremo ilhe. MM. Cos'e Floret (Alfred), { fa bout 

Giafferri (de) Alzer ° Fricart Abelrn Hau'e :,aronne, | Haumesser. 
} SIONEN le le lurines t tAhme Coste-Fio , |Henauit 
A! het Rincent Ait Ali (Ahmed). oste-Fiorel :‘Paui), nauit 
H . … ° Mme Vaillant- vdré Pierre Hérault iettier de Boislamb 

Mol. Mine Roca À André (Pierre, L TR | islambert, 

\tuller Rochet (Waldeck). L ulturier. Meurthe-et-Moselle. | Coudray. Iiel. 

— pass aus Rosenblatt. Valabhrégue. An'honioz. Counatud. tHulin. 

Nacvelen (Marcel Roucaute (Gabriel). Velonüino … Autier Loulen Hutin-Desgrées 
7 man Satah {Menouar:. Vallon {Louis}. Aubin (Jean). Courant ‘Pierre). thuel 

« Boni Saïd Mohamed Chkh Vais (Francis). Aumeran Couston (Paui,, |Isorni. 

» 5 “ Saint Cvr Védrines. Bacon. Crouan lacquet (Marc), 

pe mn, Soneee” SekOU. Velonjara, Bapst. Crouzler. Seine -€t-Mürne, 

Ni ne Sauer. à Verdier Barangé (Charles), Damette. Jacquet (Miche), Loire, 

No. a Sauvage Vergès. Maine-et Loire Dassault (Marcel), Jacquinot Louis). 

ae . Arèher es Mme Vermeersch. Barb:er Leboudt (Lucien), larrosson 
ët {Marcel SauvayJon. ! = arb'er. | 

N Le ircel}, Aube ht Véry (Emmanuel). Bardon (André) Defos du Rau. _ Moreau, Yonne, 

ph es paéstoméss Viatte Bardoux (Jacques). Delaclenai, iv 

'uedraog adou | Savary. J ; 

0 id PT sé Schaff Villard Barrachin. Delbez Joubert, 

Ou Rabah (Abdel. |Schmitt (Albert), Villon (Pierre). Barrès. Deliaune. luglas. 
mAdiid) Bas-Rhin Maurice Viollette, Barrot. Delmotte Tuiy 

Patinaud Schmitt (René), Wagner. Paudry d'Asson (de). | Denais (Joseph). passes 
here , av »scr: ve 

Paul Gabriel}, Manche, Wasmer. : « es der si - 0 

Penoy. Schumann (Maurice). |Zodi Tkhia. Bendjell ul Detœut, Kænig 

l'ernin. Nord, £unino. Benouville ‘de). Levemy \krieger (Alfred). 

Ben Tounès. Mlle Dienesch, huehn (René). 
Beryascse Diximier La borbe 
us À Bessac. Dorey Lacaze (Henri) 
N'ont pas pris pari au vole: osé Donne La Chambre (Guy), 
Richet ‘’Rbert). Dupraz (Joannès). Lacombe 


MM 
Ben Aly Cherif. 


Goubert 
Herriot (Edouard). 


[Moatti. 
| 


Exousés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Buriot. 


Delbos (Yvon). 


Duveau. 
Furaud 
Gaumont 
Maver (René), 
Constantine. 


Piuchet. 
soustelle. 
Vendroux. 
Verneuil. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée 


Les nombres anno 


nés en sance avaient 


nationale, 


élé de: 


Nombre des volants........ dndotetieséonsintess . 611 
Majorité absolne........... Énrsilassésdiadeéssivéé Le) 
Pour l'adoption........ cosocoosese 220 
UNIS _ smésiésscescorcésicchoocesse 301 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de 


scrulin ci-dessus, 


rectifiés conforms- 


20e——— 








Bidaut 

Bizgnon 

Billiermaz 

Billotte 

Blachette, 

Roganda 

Boisdé (Raymond). 

Eiouard Bonnefous. 

Boscarv-Monsser vin. 

Bourzeois 

Bourgés-MaunourY. 

Rouvier O Cottereaw 

Briout. 

Briot. 

Bru:sset (Max), 

Bruyneel. 

buren 

Cariini 

Cartier (Gilbert), 
Serne-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice 

Catroux 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Deitmas. 

Chamant 

Crerpentier, 

Charret. 

Chastellain. 

C'atenav 

Chevallier {Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clos!termann. 

Cochart 

Coirre 

Colin 


(Georges). 


{A ndré). 


Finistère 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 





Duquesne, 

Durbet 

Elain 

Errecart, 

Estébe. 

Faure {Edgar), Jura 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice), 

Frugier 

Gabe'le 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Picrre de). 

Gavin 

Georges (Maurice). 

Gillhot 


Godin 

Golvan 

Gosset 

Gracia (de). 
Griroaud (flenri). 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


/ Guthmuller, 


La'ay (Bernard), 
Lalforest. 


Lalle 
Lanie! (Joseph). 
Lanrens Camille}, 


Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanvuet 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Leva'her 

Liautey (André), 

Liquard 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

MaibranL. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis), 
laute-savoie 

Maurice Bokanowskt. 

Maze! 

to k 

MJecin 
Méhaignerte 

|Menthon (de). 

are 4 (André Fran- 

çois), Deux 6x 














Mignot 
Moi-an 
Molinatt, 
Mondon 
Monin 
Mu i rt le) 
Monte 


M let Pivrre), 


\, i La 
À Léon Yo [a 
th 

Oopa louvanan 

l'a on \ . 


Pauwski Jean Paul}, 


Seine rt tisse 
Pantatoni 
Paquet 
lPaternot, 

Patrin 
Pebellier (Eugène). 
l'elleray 
Peltre 
Mu 
Andre (Adrien), 

\ienne 
Apithy 
Arbellier 
\rnal 


Astier de La Vig rie (d") 

Aubame 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul) 

Audeguil 

aujoulat 

Habet ‘Rapraël}, 

hate 

Balianger ‘Mobert), 
seine -el-Oise 

Barrier 

Harrv Inawadou, 

Carthétermy 

Hartolina. 

lattrens, 


lHaviet 
Bé-hard ‘Pau. 
hôäche (Emile). 


Rechir Sow 

Bevouin 

Bénard :François) 

Benbanmedg Mostefa' 

hôéné (Maurice) 

Bengana (Mohamed) 

Benoist Charles) 
seine-et-Orse 

Benoit (Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet, 

lesset, 

Rillat 

Rillères. 

Hilloux 

Binot 

His20t 

Butte (Flor:mond),. 

Bouhey (Jean). 

hourdellè 

Bouret (Henri). 

houtavant 

Houtbien 

Hhouxom 

Prahimi (Al. 

R'auit 

Briflod 

Uactin Marcel). 

Cadi (Al), 

Cazne 

Caillavet 

Caillet (Francis), 


Pen y 

Petit (Guy), Basses 
| Pvrénées 

Mine termair @ 
| leyroles. 

Peytel 
| Pliemlin, 

Pinav 

Prinvidie 


Mine Poinso-Chapuis 


| Prache, 
l'rélot 
Prion 
l'upat, 
Puy. 
QOuutici 
Juinson, 
WKalfarin 
Katingt ard. 
| KRarmarouny 
| Ranmvo 
| Havimond-Laurent, 
| Heilie-Souit 
lLenaud (4oseph,, 
| saône el-Loire, 
Revnaud {l'aul), 
[KR beyre (Paul), 
| Ardèche 
| futzenthalter. 
| Holland 
| Rousseau 
| Housselot 
| suivre (de). 
| salliard du Rivault. 
| SAM on 
| Sanngo Sekou, 
| Sauvage 
|'sauvajon 


Ont voté contre : 


Caliot (Olivier) 

Copdeville. 

aher tMarcel}, 
L'iéime 

Ada 'ota 

Cassagne, 

| Castetra 

Cavelier 

Cermolacce, 
4e 

habenat 
trambrun ‘de. 

| Charlot Jean). 

Chas<aing 

Chausson 

Cherrier 

Counin 

offin 

igriot 

ndat Mahaman. 

Conom bo 

Conte 

Costes Alfred}, Seine 

Pierre Col 
soudert 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

bDasain 

Daladier Edouard). 

Darou 

bDassonville 

David (Jean-Paul), 
seinecet-Oijse. 

David (Marcel), 
Landes. 

Petferre. 

Degoutte 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Detean. 

Delabre. 

Delcos 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Dems (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

besson 

Devinat 

Dezarnautds. 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

Doutrel!ot. 

Draveny. 





0 
[p 
( 








Dubois, 


tSchaff 
-chmitt (Albert), 
| as Rhin 
sChunitie,n 
sctruman (Robert), 
Moselle 
shumann Maurice}, 
Nord, 

senghor. 
seratini 
esimaisons {de). 
sCcvoat 

siefridt. 
simonnet, 
| solinhac. 

| “OU 

sourpet. 
| l'aillade 

| Teitzen !‘lPicerre- 

| Henri). 

| Temple 

lhibauit. 

lhiriet. 

lincuy ‘de). 

| loublanc. 

re "oi 

Friboulet. 

[| lver 

[Valle (Jules). 
Vassor, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

| Villeneuve (de). 
| Wasrner, 

Wolf. 


Duclos (Jacques). 

uucos 

uultour 

Dumas (Joseph). 
lupuy (Marc). 

vurroux 

Mme buvernois 

Mme Estachy 

bEstradére 

Evrard 

Fabre 

Faggianet!f 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

[Faure (Maurice), Lot 

Favet. 

Féaice (de). 

Félix-Tehicaya 

Florand 

Foreinal. 

Fourvet 

Mine trançois. 
‘aborit. 

Mme Gabriei-Péri 
(Mathilde). 
saftiard 

|Mime Galicier 
‘aiv-Gasparrou, 
‘aravel 

“ardey (Abel), 
‘autier 

azier 

Genton. 

Gernez, 

tsiovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

uourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

Mravoille. 

Grenier Fernand). 

runitzky 

\Mme Guérin (Rose) 

GQueye Abbas. 

— 308 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire inférieure. 











Guyot {Raymond). 


| 
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Hakiki 

Henneguelle. 

IDuphouet-Boigny. 

Hugues Embe,, 
Aipes-Maritimes. 

Ilugues (André), 
seine 

Jiquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Altred 
Malleret). 

Jules-Juhen 

kKriegel-\ atrimont, 

Labrou:sse 

Lacoste. 

Mme Laissnc 

Lamarque-CLando. 

Lambert (Lucien). 

Latnps 

Lanet (Joseph Pierre), 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail 

Lecæur. 

Le Coutaller 

Leennardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 

Lenormand ‘Mauri:e) 

Léotard (de). 

Le Senécha! 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (llubert). 

Maiile 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancey {André), 
Pa: de-Ca!ais. 

Marie (André). 

Martel (llenri), Nord 

Martinaud-Péplat, 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel}. 

Maton 

Maureilet 

Mayer (Daniel), Seine. 





Mazier. 

Mazuez (Pierre. 
Fernand) 

MenJès-France. 

Mercier (André), Oise 

Métayer (Pierre). 

Meunter (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido. 

Minjuz 

Mitterrand 

Moch tiulesy. 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eug'ne), 
Haute-Garonne, 

Montjou ‘de). 

Mora. 

Morère 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller 

Mu:meaux 

Naegelen (Marcel 
Edmond), 

Nazi Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Petit (Fusène 
Claudius). 

Pierrard,. 

Pierrebourg de). 

Pineau 

Pleven René). 

Pradeau 

rigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Queuille ‘Henri). 

Mme Rabate, 

Rabier 

Ramonet 

Raveloson. 

heeb 

Regaudie. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

+ au (Tony). 
te 

libère (Marcel), 
Alger. 

Rincent, 

Mme kRoca. 

Rochet  (Wa'deck). 

Hosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

salah (Menouar: 

Saïd Mohamed Cheikh, 

saint-Cyr, 

aucr 

savaie. 

Savary 

schimitt (René), 
Manche, 

secré ain. 

segelle. 

sibué 

sid-Cara 

sidi et Mokhtar. 

signor. 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily Dabo),. 

smaïl. 

souquès (Pierre), 

Mme Sportusse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 

Nord. 
lrorez (Maurice), 
Tillon {Charles). 
Tirolien. 
liteux. 
Tourné. 
lourlaud 
[remouilhe. 
Fricart. 
furines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verzés 
Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Maurice Vidileite. 
Wagner 
laiji Ikhla. 
£unino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ren Aivs Cherif. 
Goubert, 


Herriot (Edouard). 
Moatti. 


Plaäntevin. 
Vallon (Louis). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Rc'!lot 
Lelbos (Yvon). 
Duveau. 


| Furaud. 


Gaumont 
Mayer (René), 
Constantine. 


Pluchet. 
soustelle. 
Vendroux. 
Verneuil. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 





Dans Je présent serulin, M. Boganda, porté comme ayant voté 
«“ pour », déclare avoir voulu voler « contre ». 
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Maihe Out4 Cadi Rousselut. 
Maltez. Ou Rabah saiah {Menouar) 
SCRUTIN (N° 3156) \Maurnalou Kanaté (Abietmadjid) Sakt Mohamed Cheikh, 
\utmba Sano Paiewski (Gaston), saint H | 
r le “oi suite des interpellations de MM. Delcos, Coudrau, Manceau (Bernard), &ine saivre (de). 
, pe À _ d'Asso : 0 de nporlialions de moines Maine ct-Loure, Pantaltoni sal:i.rd dau Rivault, 
uonteil et de Baudry son sur des importal: 1 Ma-cellin l’'aquet Sancozo Sckou. 
de re M rie ;André), Paternot. sauvage, 
Mattel (Louis), Pairia. saur ajun. 
lauite-Savoie. Pebellier (Eugène). _ - 
, ’ 2 ' 4 inta* deltecray sCnan. 
Nombre des VOLAMS. ….sooosesesesseses sommes. ee 611 rs | ph pus “et g Sehauitt Albert 
Majorité ADROMRE. .scooééssosesesesésceessosssiess . 306 \! t Marcel). Penox | ras Rhin 
Mazel Perrin. sh ms (Robert, 
d ‘adopti PANNE A Petit Eugène- Moselle 
Pour l'adoptien....... 337 + ue in Cia ii). schumann (Maurice), 
Contre ............... sonvesssss.e 274 +? hais de. Petit Guy). Basses Nord. 
Mendtès-France. Pvrénées. care ee. 
- ti : ; ihon (de). Mine Germaine V"en2no 
L'Assemblée nationale à adopté, Mer s PL Fran- leyroles, sesinaisons (de). 
! coisi, benx-Sèvres, Pfhhntin sid Cara, 
Mercier (Michel) lierrebourg tde). siefrit 
Loir et-Cher, Pinav sinounet, 
Ont voté pour : Micuot Pinvidie small 
Mitterrand. Plantevin solinhae. 
Moatti leven René). ne 
MM Christiaens. Georges (Maurice). - = em l'oinso Chapuis. ce ve Pierre). 
bein. Chupin. Godin. Mondon riou ne. vs 
t A Coc uussel Monin Pupat, aillade. 
x L 2" Aer | + = 0 Grimaud (Henri). Monteil ‘André, Puy Teitgen (Pierre- 
Vienne L Colin (André), ‘runaud (Maurice), Finistère, Queuille (flenri)}, Henri). 
A tré (Pierre), Finistère. Loire-In'‘érieure. Mantel (Pierre), Quilu ! aus 
rthe-et-Moselle. | Colin (Yves), Aisne. Crousseaud, Riône Raffarin l'hibau t. 
authonioz. Condat-Maharnan. urunitzky. Montzolfier (de). Raingeard Fhiriet ss 
Antier Conombo Guérard. Vontiilot Rarmaron y. ingny (de). 
apithy Corniglion-Molinier. GQueye Abbas, | Montjon ‘dej. Itamonet, l ac ol 
\1baine. Coste-Floret (Alfred), fouichard Morève Ranaiv ; lremouilhe, 
Aubin (Jean). Haute-Garonne. Guissou (Henri). \orice Raveloson, FribouleL, 
aubry (Paul). Coste-Floret Paul), Guillon (Antoine), Moro Giaflerri (de). Ra ymornt Laurent lurines 
Aujoutat Hérault, Vendée, Mourhet. Reille-soult \Valabrègue. 
Aumeran Coudert. Hak'ki Mousticr ‘de. Reraud Joseph}, \alle Jules). 
Babet (Raphaël). Coudray. ilalbou. Movnet . Saûne et-Loire. Vassor 
Bacon Couinaud. Hésauit, Mutter 1André) Révillon Tony). Le onjara. 
Lbadie Coulon. {Hhouphouet-Boigny. Naroun Amar. Reynaud Paul). a'te 
Bapst Courant (Pierre). tac Nazi Boni, Ribè sf Marcel}, Vie er. 

Hirangé {Charles}, Couston (Paul). Hugues (Emile), Nivav Alze Viliar 1 « 
Maine-et-Loire. Crouan. Aipes-Maritimes Noe (de La). Ribeyre Paul), eneuve (de). 
harbier Crouzier. Ilugues ‘André, Seine. O!rmni _ Ardèche, Maurire_ Violette, 

kardon (André) Da'adier ‘Fdouard), Hulin | Oopa Ponvanaa. Rolland \ smet 

lard pe Jacques). David (Jean-Paul), Hutin-Desgrées. Ÿ Ouedraogo Mamadou. | Ronssæau, Zodi Ikhia. 

| hin. Seine-et-Oise thuei 

larrier Deboudt (Lucien), Isorni 

larrot. Defos du Rau, Jacquet (Michel, 

baudry d'Asson (de). | jjvoutte. Loire. ; Ont voté contre : 

Nayiet Celachenal. Jacquinot (Louis). 

Bayrou Delhez. Jarrosson 

À se Delcos lean-Moreau, Yonne. MM Cartier (Marvel), Dicko (Iamadoun). 

| quel Delmotte Jolx. Arbeltier Drom outreliot. 

Pegouin. " Denais .Juseph}, Joubert Arnal Casanova, Draveiy 

L ira (E rançois). beshors. juiez Julien. Astier de LaVige rle (d'). Castera. bronne. 

He y Letœuf fu1y Auban (Achille) Ca'roux bubois 

- eg Devemy. KIT Audeguil. Cermolacce. buclos (Jacques). 

lonzana (Mohamed). ! heyinat Klock. Ballanger (Robert), Césaire. Hbufour 

| Tounès, Dezarnaulds. kœnig. Seine-et-0ise. Chaban l'elmas. bupuy Marc). 

her En Mle Dicnesch. Kuehn (René), Barrès. Chambrun (de). burbet 

Bernard Dixmier, Laborbe. Barry Diawadou. Charlot (Jean), Durroux, 

> ssac. Dorey Labrousse. Barthélemy Cnarret Mme huvernois 

qe Douala. Lacaze (lenri). hartolini Chatenay Mme FEstachy. 

: er (Robert). Ducos La Chambre (Guy). Baurens. Chausson. Estradère. 

Be iult (Georges). Lbumas (Joseph). Lacombe Béchard (Paul). Cherrier. Evrard 

D, Dupraz Joannès). Lafay (hernard). Bèche (Emile). Clostermann. Fajon ‘Etienne). 

hillotte. Duquesne. LaloresL. Benbahmed (Mosteta). | Coffin Fara nd 

Hachette E'ain. Lalie Benoist (Chartes), Cogniot Fayet 

Boganda. Errecart. Lanet (Joseph-Pierre), Seine-et-0ise Commentry. Ferni (Pierre). 

Lisdé (Raymond) Estèbe. ine Renoit tAlcide), Marne. | Conte je Fandin (Jean-Michel). 

Fdouard Bonnetous Fabre. Lanie! {Joseph}. Benouville (de). Costes (Alfred), Seine Floran. 

Loscarv-Monsservin. Fasgianeln. Laplace à Berthet. Pierre Cot Fouchet 

Lourdellès. Faure ‘Æigar), Jura Laurens (Camil'e), Bezsset. Coutant tobert). Fouques Dupare 

Lourgès Maunoury. Faure Maurice), Lot Cantal. Bignon Cristofol. Fourvel 

Louxom Febvay. Laurens (Robert), Billat Lagain. Mine François 

bruvneel. Félice :de). Aveyron. Bil'oux. Darnette. Mine Gabriel-Péri 

Buron Féha-Tchicaya Lecanuet, Binot. Darou. (Mathilde) 

Cadi (Al). Fonlupt-Esperaber. Lecourt, Bissol. Dassauit (Marcel), Mme Galicier. 

Caillavet. Forcinal. Le Cozannet Bonte (Florimond) Dassonville. Garnier 

Caillet (Francis) Fourcade (Jacques). Mme Letebvre Bouhey (Jean). Davi4 ‘Marcel), Gaubert 

Caliot Olivier). Fouyet (Francine), Seine Bouret (Henri. tandes Gaulle (Pierre de) 
Frédéric-Dupont. Lefèvre (Raymond), Bourgeois. Defferre Gautier. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

La a 

ütrice. 

avelier 

‘ayeux (Jean). 

-habenat. 

-harmant. 

-harpentier. 

hassain 

.hastellain 

Chevallier Jacques) 

CUhevigné (de). 


un, en je jm jun mn jun 





Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Gabelle. 
Gaborit,. 
Gaillard. 
Gaiilermin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau, 

Gavini 





Genton. 


Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret 
Le gendre. 
Lenormand 
Léotard ‘de) 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher 
Liautey (André). 
louvel. 

Lucas 
et Hubert). 


‘Maurice), 





Boutavant. 
Bouthien. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault 

Bricout. 

Briflod 

Briot, 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Carlini. 





Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejcan. 
bDelabre. 
lwliaune, 
Deérmusois 
Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Desson, 


Gazier 
Gernez. 


Gilliot 
Giovoni, 
Girard 

olvan 
Gosnat 
Goudoux 
Gouin (Félix). 


Gourdon 
G07ard 
{sracia 
Mine 


G illes). 
de) 
crappe 
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| Inféricure 
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{, t Hovm | 
| é r 
A g [RL 
}l r de Moislambert 
} v'I Marc) 

ot Maroc 

Jaqu {, d\, Seine 
Jean ‘1 1! uit 
} | Alfred 

\! ere! 
} nann 
} L-Valtrimont 
} \ 1). 
] e 
Al Lai ° 

na | lo 


inaire 
Aline Lermpereur 


DE un ut jt jt mn jt jt de cut jo im 
=. 


Lenormand André). 
[RE “+ « ha 

Le 1 quer (André) 
Levindrey 

Linet 

Mme de Lipk ywskli. 
Liquard 

lLiurette 

Loustau 

Lussy Charles 
Mobrut 


Macendie. 
Malbront, 





Manceau 
Saritie 


Mancey (André), 


las -dest allais. 


Hobx rt}, 


Martel ‘Menri). Nord 
Marty Ati C). 

Mile Ma Zn, 

Maton 

Mau et 

Mau Hal "Ww-k] 


Maver ‘Da cl), scine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 


Fernand) 
Mercier André, Oise 
Métaver (Pierre), 
Meunier Jean), 

Indre-et-Loire 
Meunier Pierre), 

{ «to 
M 1e) | s}, 

Vendée 
Milol 
Minijoz 
Moch Jule }. 
Molinatti 
Mollet (Guv) 
Monsabert (de). 
Montalat 


Montel ‘Eugène), 
Haute Garonne, 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeatnx 

\ Le pre len uM [ »] 


Edmond 
Nenon 
Ninil e. 
\isse 
Nocher 
Noëi ‘Léon, Yonne 


Noël ‘Marcel, Aube. 

Notehart 

Palewski (Jean-Paul), 
Seineet-Oise, 

Patin it 

Pau! (Gabriel), 


l'eylel, 





Pierrard. 
r'ineau, 
Prache 
Pr ve 1. 
Prelot 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin 
Prot teau,. 
Prot 
Provo 
Oouérna d. 
Juinson 
Mine HRabaté, 
Racer 
iteeb 

zaudie 


Renard :Adrien), 


[titzenthaler. 

\uine Roca 

tochnet (Waldeck). 

HRosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

samson 

A | ler 

SAVArYy 

schimatt Rer 6), 
Manche 

schomittiein 

scgelle 

seratini. 

“ val 

“bu 

sil el M kllar. 

signor 

silvandre 

son. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Fhamier 


| Thomas tAlexandre), 


Côtes-du-Nord 
Tromas Eugène), 
Nord 
Fhorez (Maurice), 
Fillon (Charles). 
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Mme Vailant- 
Couturier 
Valentino 
Vallon ’Louis). 
Vais {Francis), 
Védrines. 
Verdier 


Tirolien. 
Titeux 
Toublance 
Tourne 
Tourtaud. 
Tricart. 
Ulver. 


N'ont pas pris part au 


MM. Ben Aly Cherif, 


ee 
Vergès. 
Mme Vermcersrh. 
Véry (Etnmanuel). 
Vilon ‘Ficrre). 
\Wazner, 
Wolff 
Zunino. 


vote : 


Goubert, Terr'ot (Edouard) et Juglas. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Duveau. 
Beaumont (de). Furaud 
Hur'ot faumont 


Lelbos Yvon), Mayer René), 


Pluchet, 
sousteile. 
Vendroux. 
Verneuil. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, pr 


Les nombres annoncés en sfance 


‘sident de l'Assemblée nalionale, 


avaient été de: 


Nombre des votants....... sstésossecessèsessssese DIS 
M \jorité absolue ..... nn nm nm mm nnmn nn 08 
Pour l'adoplion.......sssssesessss 910 
Contre ...sssessssoscossasesse écese ' 20 
Mais, après vérifiration, ces nombres ont élé reclifiés conformé. 


la liste de scrutin ci-dessus, 


= —  —————— 


ment à 


Dans le présent scrutin: 


M. Louis Michaud, porté comme ayant votf « 


avoir voulu voter « pour ». 


M. Michel Jacquet, porté comme ayant voté 


voulu \0ler « contre » 











contre +, déclare 


« pour », déclare avoir 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 5 juillet 1955. 


{r séance: page 8599, — 2 séance: 


pige 3606. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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